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INTRODUCTION

Le coût de la vie est un des grands enjeux de société actuellement dans le monde. 

La flambée générale des prix des biens de première nécessité a mis en évidence et accentué, les connexions existantes entre le coût de la vie, la sécurité humaine, la paix sociale, les différentes formes possibles de pauvreté etc.
Les impondérables de la hausse du coût de la vie ces dernières années, ont entrainé des coûts énormes notamment, une dégradation continue des conditions de vie des travailleurs Burkinabé et leurs ménages. 
Parlant désormais de vie chère, l’on peut aussi constater des disparités spatiales entre différentes régions du territoire Burkinabé. [
En tant qu’agent économique œuvrant pour la justice sociale, la garantie et l’amélioration des conditions de vie des travailleurs et des populations, les organisations syndicales ne sauraient rester en marge du débat maintenant omniprésent du coût de la vie.

Désormais, la nécessité de se doter d’instruments pour appréhender de façon objective des thèmes tels le pouvoir d’achat, la pauvreté, le panier de la ménagère, la conjoncture économique etc., n’est plus à démontrer. De tels instruments, à l’instar de ceux développés par les organisations syndicales telles la CGT et la CFDT en France, auront le mérite de servir d’outils d’aide à la décision, de négociation et de rééquilibrer le débat socio-économique entre les partenaires sociaux et l’Etat.
Le rapport en date du 06 février 2008, de la Commission mesure du pouvoir d’achat des ménages, institué par le  Ministère de l’économie des finances et de l’emploi de France, démontre que le débat ne saurait uniquement être l’apanage  de l’Etat et des seuls instituts statistiques.
La Confédération Nationale des Travailleurs du Burkina (CNTB) et Solidarité Mondiale, à travers le présent rapport, initient ici un processus qui affectera positivement la qualité des débats entre l’Etat et les OPT, mais aussi un meilleur positionnement comme de véritables forces de propositions ;  pour terminer, quatre grandes parties caractérisent ce document :
Une première partie est consacrée à la conception d’un mécanisme simplifié et accessible, en vue de la détermination du coût de la vie et du panier de la ménagère ; à toutes fins utiles des applications concrètes et des indicateurs usuels sont énumérées.

Dans la seconde partie, une analyse sectorielle et globale de la flambée généralisée des prix sur les différents postes de consommations ainsi que de l’incidence sur les conditions de vie des travailleurs et leurs ménages sont effectuées.

Une troisième partie énumère les voies de recours possibles face au phénomène de la vie chère, sans omettre l’ingéniosité et les initiatives populaires d’autodéfense, mises en œuvre par les couches populaires pour échapper à la rudesse du marché.

Pour terminer, des recommandations sur les pistes et alternatives possibles pour réduire la paupérisation croissante des travailleurs et des ménages, sont faites.  

]
I /CONTEXTE
1.1. Sur le plan International
Le contexte international du biennum 2007-2008 est marqué par une surchauffe économique et sociale sur plusieurs niveaux:

· Une crise énergétique sans précédent

La hausse du prix du pétrole qui a quasiment quadruplé depuis 2003, de 30$ à 115$ et, enfin 147 Dollars US  dès la mi-juillet 2008 le baril, a entraîné celle du coût des transports, des fertilisants qui, en majorité requièrent l’utilisation de pétrole ou plus souvent du gaz naturel (dont le prix est lié à celui du pétrole), pour leur fabrication. De plus, le coût de production des matières agricoles inclut également les frais liés à l’utilisation des machines agricoles et à leur transport. 

· Une crise alimentaire et agricole marquée par une flambée des prix des produits de première nécessité (céréales, sucre, lait, huile)

 Cette inflation est, selon le Fonds mondial pour l’alimentation (FAO), due  à un                               ensemble de facteurs, dont la diminution de la production agricole, les changements   climatiques, la faiblesse relative des stocks de vivres,  l’augmentation de la consommation de viande et de produits laitiers dans les pays en développement, l’accroissement de la demande de produits agricoles pour la production de biocarburants, la sécheresse et la hausse des prix de l’énergie et des frais de transport. On peut de façon globale, imputer la flambée des prix agricoles à des causes conjoncturelles et des causes structurelles qui seraient les plus importantes.

On pourrait aussi mentionner des facteurs d’ordre systémique, tels l’augmentation de la demande (en raison de l’explosion démographique mondiale d’environ 1.2% par an), et un resserrement de l’offre (due, pour le cas du riz, aux principaux pays producteurs asiatiques  préférant privilégier la demande intérieure).
L’augmentation de l’utilisation de matières agricoles comme biocarburant dans les pays développés a entraîné une diminution de l’offre de nourriture disponible pour la consommation humaine, à l’échelle du globe. Cette offre réduite se traduit par un renchérissement très significatif des matières premières agricoles et notamment des céréales. Ce renchérissement touche toutes les populations du globe, en particulier, les pays les moins développés et les pays en voie de développement. Car, la part de l’alimentation dans les budgets des ménages est plus importante.
Selon l’économiste américain, Paul Krugman dans le journal américain " New York Times " du 7 avril 2008, " les terres consacrées aux cultures de biocarburant de synthèse, ne sont plus disponibles pour les cultures vivrières. " Il est à noter que si l’intégralité des céréales actuellement utilisés dans le monde pour la production de biocarburant (environ 100 millions de tonnes en 2008), était à nouveau destinée à l’alimentation humaine (1008 millions de tonnes en 2008 selon le rapport de la FAO), les bilans mondiaux de produits céréaliers redeviendraient excédentaires.
· Une crise marquée par une volatilité financière accrue
Le 18 avril 2008, l’économiste Patrick Artus, martelait sur les ondes de Radio France Internationale (RFI), que " Le monde croule sous les liquidités ". Selon cet économiste, avec la crise des subprimes (crédits hypothécaires à risques), les matières premières sont devenues des valeurs refuges et donc spéculatives. En effet, les aliments de base et les matières premières, comme le pétrole, servent de valeurs refuges aux établissements bancaires et autres fonds d’investissement qui ont perdu, après avoir spéculé sur les fameuses subprimes, des sommes très élevées sur les marchés financiers. Et les grandes banques centrales qui volent à leur secours en injectant dans le circuit financier plusieurs centaines de milliards de liquidités, c’est-à-dire de crédits bon marché, leur ont permis de se tourner vers ces nouveaux investissements à moindre frais. 

Résultat, des hedge funds (fonds spéculatifs) en particulier, auraient aggravé la hausse des prix par leur intervention sur le marché à terme. Ils ont usé de ces nouvelles facilités avec une seule idée en tête : " se refaire " le plus vite possible. D’où leur précipitation sur l’or, le pétrole ou les produits alimentaires de base. Des achats qui pouvaient offrir une perspective de plus-value rapide et très importante, mais entraînant surtout une flambée jamais atteinte de ces produits de base. La volatilité et le comportement actuel de la bulle financière nous rappellent le cas des dragons asiatiques ; la surchauffe économique mondiale jamais atteinte qui en résulte, risque à court terme une explosion de celle-ci. 
· Une onde de choc social sans précédent
Un petit tour du monde des émeutes liées à la hausse des prix des denrées alimentaires et de la vie chère: en 2007, le Mexique et le Maroc tiraient la sonnette d’alarme. En 2008, des populations entières dans les continents africain et asiatique crient famine. Selon la FAO (Fonds des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), les pays les plus touchés sont les suivants:

Afrique: Burkina Faso, Burundi, Centrafrique, Congo, Côte d’Ivoire, Erythrée, Ethiopie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Liberia, Mauritanie, Ouganda, République démocratique du Congo, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tchad et Zimbabwe.

Asie : Afghanistan, Bangladesh, Corée du Nord, Indonésie, Irak, Népal, Pakistan, Sri Lanka et Timor-Oriental.

Amérique latine : Bolivie, Haïti, Nicaragua et République Dominicaine.

Europe : Moldavie et Tchétchénie (Fédération de Russie).

En tout, une bonne trentaine de pays connaissent des troubles politiques et sociaux liés à l’augmentation des prix, augmentation qui se répercute sur d’autres denrées comme le savon, le lait, la viande et les céréales.

1.1. Sur le plan national
Les répercussions de cette conjoncture internationale sur des économies fragiles comme celle du Burkina Faso, importateur net, se sont avérées insoutenables. En effet, malgré le satisfecit exprimé par le gouvernement burkinabé sur les bons résultats macroéconomiques enregistrés (in rapport 2007 sur l’économie du Burkina Faso présenté à la DGCOP le 22 juillet 2008), les différents indicateurs macroéconomiques sont alarmants.

Le taux officiel de pauvreté oscillant toujours au-delà des 45%, le pays est classé 176è/177 (selon le RDH 2007-2008 du PNUD) avec un taux de croissance de la population de plus de 3% (in rapport Banque Mondiale).

La conjonction des effets de la conjoncture internationale et nationale a ainsi créé un terreau favorable aux émeutes qui ont traversé  tout le continent africain avec des coûts sociaux, économiques et politiques élevés.

Les 20 et 21 février 2008, trois villes du Burkina Faso (Bobo-Dioulasso, Ouahigouya et Banfora) ont été le théâtre de violentes émeutes motivées par le prix élevé des aliments et la volonté des pouvoirs publics de taxer les petits commerçants. Une semaine plus tard, le 28 février 2008, plusieurs quartiers pauvres de la ville Ouagadougou ont connu une flambée de violence lors d’une grève contre la vie chère. Des centaines de manifestants ont été arrêtés, et des dizaines d’entre eux ont été rapidement jugés et condamnés.

Bien que conscient des difficultés et interpellé à plusieurs reprises par les organisations professionnelles de travailleurs et les autres organisations de la société civile (la Ligue des Consommateurs du Burkina), le gouvernement peine à trouver des voies conduisant à plus d’équité.

En dépit des mesures telles des exonérations de six (06) mois sur les produits alimentaires de base et de timides tentatives de supervision des prix, l’inflation gagne aujourd’hui du terrain dans tous les secteurs de la vie socioéconomique. A ce titre, l’unanimité autour de la précarité croissante de la situation des travailleurs et des populations, du fait du renchérissement généralisé du coût de la vie est une réalité.
Aussi, face à cette baisse vertigineuse du pouvoir d’achat, les interrogations suivantes font-elles légitimement jour ? :
1. Existe-t-il aujourd’hui une adéquation entre le revenu moyen des travailleurs et du « nécessaire pour vivre décemment » ?

2. Quel est « le coût réel de la vie » ?
Tout le combat du monde ouvrier tend à une société où soient garanties les conditions indispensables à l’épanouissement de l’homme, une société où les travailleurs puissent de manière collective et dynamique, décider de la manière dont ils pourront assurer leur promotion sur les plans économique, social, culturel et politique.

Partant de ce postulat et pour répondre aux interrogations ci-dessus citées, la Confédération Nationale des Travailleurs du Burkina (CNTB) et Solidarité Mondiale (WSM), initient la présente étude portant sur la détermination du coût de la vie afin de définir le panier de la ménagère
II/OBJECTIFS DE L’ETUDE

Au regard de la baisse vertigineuse du pouvoir d’achat, cette étude est  inspirée de la difficulté croissante des travailleurs burkinabé à satisfaire leurs besoins essentiels. L’objectif principal de cette étude étant de concevoir un référentiel en matière de détermination du coût de la vie et du panier de la ménagère afin d’accompagner et renforcer l’action syndicale en matière de négociation et de dialogue social.

Objectifs opérationnels 
1) Concevoir un mécanisme  d’évaluation du coût de la vie et du panier de la ménagère, et proposer de nouveaux indicateurs de pouvoir d’achat permettant de mieux rendre compte de l’évolution des niveaux de vie et des modes de consommation.
2) Analyser de ce fait, l’impact actuel de la flambée des prix sur les conditions de vie des travailleurs et ménages, au niveau urbain et au niveau rural;

3) Analyser les options de réponses immédiates et à  long terme pour atténuer les effets de cette hausse des prix, identifier et proposer des alternatives pour améliorer le bien être des travailleurs et de ces ménages.
III/METHODOLOGIE 

3.1. Revue Bibliographique & outils théoriques
3. 1.1. Revue bibliographique

En préalable aux enquêtes de terrain, nous avons procédé à l’établissement d’une bibliographie analytique liée au thème. La période de départ est celle de 1959 où nous avons étudié les rapports sur les comptes de la nation Française, pour tout ce qui se rapporte aux conditions de vie des ménages et les investissements réalisés dans les différents secteurs du budget familial et leur évolution sur plusieurs décennies ; l’abondante littérature sur les différentes perceptions depuis 1960 du concept de pauvreté par le gouvernement américain et différentes institutions ont été consultés.

 Des ouvrages économiques et généraux ont été explorés, précisément, ceux relatifs aux conditions de vie des ménages burkinabé ces dernières années, à la consommation en général, au profil de pauvreté en particulier.

Notre intérêt est allé aux rapports, statistiques et études relatifs aux pratiques d’approvisionnement alimentaire des consommateurs de la ville de Ouagadougou ; l’objectif étant d’étudier l’évolution des prix des principaux biens de consommation sur une période déterminée.

 Les différentes analyses, coupure de presses physique ou sur l’internet se rapportant à la flambée des prix, des manifestations sur la vie chère à travers l’Afrique et le monde, ainsi que les bonnes pratiques,  les politiques et stratégies développées par les pays touchés pour y faire face, ont aussi comporté un intérêt évident pour la rédaction de ce travail.
 Cette étape s’est avérée importante, en ce sens qu’elle nous a permis de cerner les contours de notre thème et la maîtrise des outils théoriques et concepts y relatifs et enfin, la conception de matrices d’analyses en fonction de ces outils.

3.1. 2.  Cadrage théorique et matrices d’analyses
« Le coût de la vie » peut être de façon triviale, appelé terme générique du fait de son usage associé à l’abondant lexique, dû au contexte de baisse du pouvoir d’achat, de conjoncture nationale et internationale et accentué par le phénomène de la vie chère.

L’usage que l’on fait de cette expression sous-entend une valeur à l’aune de laquelle, vivre est évalué (mesuré sur un plan monétaire en occurrence).
Dans la réalité, conformément à la synthèse des définitions recueillies au cours des sondages, la notion de coût de la vie se rapporterait plutôt à l’ensemble des coûts des dépenses effectuées pour la satisfaction des besoins essentiels pour vivre et cela,  de façon décente.
Le panier de la ménagère quant à lui est appelé « popote », « nansongo » et se  réfère aux contenus des dépenses d’entretien familial exprimées journalièrement, mensuellement ; il est constitué principalement de dépenses alimentaires et dépenses connexes (savon de lessive, bois de chauffe, charbon etc.).
Pour les besoins de la présente recherche, les notions de dépenses effectuées, besoins essentiels et vie décente joueront un rôle central, en ce sens qu’elles constituent les matrices d’analyses pour évaluer les déterminants des conditions de vie des ménages.
Les conditions de vie desdits ménages se référant à la couverture satisfaisante ou non de leur besoins essentiels : nourriture, déplacement, logement, santé etc.

De façon implicite et face à la flambée généralisée des prix, on peut émettre l’hypothèse que la structure de consommation des ménages s’est profondément modifiée et affecte négativement leur bien être (le niveau de vie), qui en retour, dépend du niveau de revenus.
Les salaires nominaux des travailleurs burkinabés (ceux du secteur privé en particulier), n’ont pas connus de bonds prodigieux ces dernières années, et cela n’est pas le cas des prix qui, de façon globale ont connu de très fortes hausses dans plusieurs secteurs à la fois et concomitamment. 
L’étude a aussi révélé que face à cette situation, le salaire n’est désormais plus la seule source de revenus. Une tentative de diversification de ces sources a été notée chez tous les cas ou nous avons appliqué le questionnaire. Cela fait partie des nombreuses stratégies de reconquête de territoires perdus en termes de bien être.
Aussi emploierons-nous le terme consacré de Revenu Brut Disponible (RDB) qui fait la somme des revenus d’activités, des revenus du patrimoine, des transferts en provenance d’autres ménages, etc. 
C’est le revenu à la disposition du ménage pour la consommation et l’épargne.

Dans le contexte actuel de conjoncture, où l’évolution effrénée des prix n’est pas allée de paire avec celui des revenus, on peut  conclure à une érosion du bien être des travailleurs ; mais dans quelle proportion ?
On peut supposer que la diminution du pouvoir d’achat des ménages entraine une diminution, voire une restriction de la capacité d’accéder à un certain panier de biens essentiels, à défaut, une recombinaison à la baisse des éléments constituant ce panier de biens essentiels.

La perte d’une certaine quantité de bien être correspondant donc à une régression vers un certain niveau de pauvreté, nous allons dans un premier temps nous atteler à la construction d’un mécanisme simplifié, afin d’apprécier cet état de fait.
Cet exercice consisterait à construire un « indice du coût de la vie », indice mesurant les évolutions de la valeur d’un panier de biens et recouvrant à la fois les évolutions de prix élémentaires des différents biens du panier et les déformations de la structure de la consommation entre les biens du panier.
La construction de ce mécanisme requiert avant tout de se familiariser avec certaines notions usuelles, les approches existantes en la matière etc.

Du concept de pauvreté :

Depuis 1960, le gouvernement des USA défini la pauvreté en termes absolus comprenant un seuil ; le seuil de pauvreté correspond au seuil en dessous duquel, les personnes «  manquent de ressources pour satisfaire les besoins fondamentaux pour une vie correcte » et  n’ont donc, pas assez de revenus pour se nourrir suffisamment et avoir un logement, des vêtements, et rester en bonne santé.
Il est intéressant de noter que ce seuil est mis à jour annuellement en fonction de l’inflation.

Selon l’étude menée par l’INSD sur la pauvreté en 2003, le seuil burkinabé de pauvreté serait de 82.672 FCFA. Il a été calculé à partir des besoins nutritionnels spécifiques du pays (calqué sur les habitudes alimentaires).

Une réactualisation en 2008 de ce même seuil équivaudrait, en partant du mode calcul de l’INSD, c'est-à-dire ¼  annuel du SMIG actuel (30684 FCFA) x12= 92.052 FCFA.
La seconde façon de mesurer la pauvreté, est en termes relatifs : la pauvreté relative est définie comme avoir beaucoup moins accès à un revenu et au bien être que les autres personnes.
Selon l’enquête 1,2 et 3 relative à l’étude de l’INSD sur la gouvernance, la démocratie et la lutte contre la pauvreté à Ouagadougou en 2005, la perception 97%  de l’échantillon de cette enquête estime que : « être pauvre » signifie avoir un niveau de consommation inférieur à un seuil minimum de subsistance.
C’est notamment le cas au Canada où la pauvreté est appréhendée selon le niveau de revenus comparé à la « mesure du panier de consommation ». Ces deux derniers modes de perception auront une influence dans le mécanisme à élaborer.
Nous allons aussi nous appuyer sur le critère monétaire très usité pour définir la pauvreté, cette approche présentant l’avantage de permettre la valorisation des différentes composantes de bien être et surtout facilitant la résolution de certains problèmes d’agrégation et de comparaison.
À travers la littérature opérationnelle actuelle, on peut distinguer trois grandes formes de pauvreté. 

1. Premièrement, une pauvreté monétaire « ou de revenus », qui résulte d’une insuffisance de ressources et qui se traduit par une consommation insuffisante.

2. Deuxièmement, une pauvreté des conditions de vie ou « d’existence » (Herpin et Verger 1997) qui fait que l’on a du mal à satisfaire un certain nombre de besoins fondamentaux. 

3. Enfin, une pauvreté de potentialités ou de « capacités » qui fait que l’on ne peut engendrer le capital minimal (humain, social, physique, etc.), qu’il est nécessaire de posséder pour vivre, ou fonctionner normalement dans une société donnée. Cette dernière notion récemment développée (en 1993) fournit la justification théorique aux rapports annuels sur le développement humain, publiés actuellement dans nombre de pays en développement, avec l’appui du PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement).

En outre quatre oppositions importantes caractérisent l’appréhension du phénomène de pauvreté :

· normatif versus positif, 
· relatif versus absolu,
· conjoncturel versus structurel 
· et objectif versus subjectif. 

Outre ces distinctions conceptuelles, on pourrait aussi distinguer des approches méthodologiques se référant aux différents outils et modes d’appréhension de la pauvreté.

Ménage : Unité socioéconomique de base au sein de laquelle les différents membres apparentés ou non, vivent dans la même maison ou concession, mettent en commun leur ressources et satisfont en commun à l’essentiel de leurs besoins alimentaires et autres besoins vitaux sous l’autorité d’une seule et même personne appelé Chef de Ménage (CM) 
Les conditions de vie des ménages : concernent la couverture satisfaisante ou non de leurs besoins essentiels : nourriture, logement, santé, éducation, loisirs, etc.
QUIBB : le Questionnaire Unifié des Indicateurs de Base de Bien-être, est une enquête auprès des ménages dont l’un des objectifs est de mieux connaitre leur conditions de vie et de constater les changements qui s’opèrent dans le temps en ce qui concerne leur bien être   
3.2 Méthodologie d’enquête
Nous avons au mieux essayé d’alterner deux types de recherche ; celle descriptive, c’est-à-dire grâce aux enquêtes par questionnaires et celle exploratoire pour les études de cas sur les organisations et structures étatiques ou privées impliquées dans les questions de la vie chère, les acteurs producteurs, revendeurs, grossistes ou détaillants influençant la fixation des prix des biens de grande consommation. Ensuite, notre étude comportait des spécificités auxquelles il nous était obligatoire de tenir compte :

1. les acteurs, principalement les consommateurs travailleurs ou paysans, les commerçants et les producteurs ainsi que des enjeux et problèmes suscités

2. l’espace tant urbain que rural 

3.  les revenus et la catégorisation économiques à opérer de ce fait ;
3.2.1. Outils de collecte de données et entretiens

Compte tenu des moyens en temps et ressources limitées, ainsi que des contraintes telles les aléas au niveau des rendez-vous, nous étions obligés de concevoir un guide d’entretiens unique, opérationnel à tous les niveaux tout en nous permettant de tirer le maximum d’informations. Nous avons aussi mis l’accent sur une approche qualitative, à travers des entretiens semi-directifs avec les responsables des structures étatiques pour restituer les politiques et mesures développées pour faire face aux questions de la vie chère, ou du renchérissement du coût de la vie.

Notre intérêt est surtout allé à des structures de recherches telle l’INSD pour les enquêtes antérieures relatives à la pauvreté, les conditions de vie de la population, l’approche nationale développée pour le calcul de l’IHPC, l’inflation etc.
L’approche quantitative a concerné 418 acteurs des couches socio économiques avec lesquelles, il était important d’apprécier l’impact et l’ampleur de l’envolée des prix. 
Notre échantillonnage a concerné les acteurs suivants :
1. Mécaniciens de cycles et activités connexes (vente de pièces détachées)

2. Commerçants à revenus intermédiaires

3. Ménagères à l’heure du marché

4. Acteurs des marchés et yaars se rapportant au panier de la ménagère

5. Paysans et activités connexes

6. Chômeurs et déflatés

7. Cadres des secteurs public et privé

8. Travailleurs à des échelons moindres du privé et du public

9. Leaders coutumiers et religieux

10.  Responsables syndicaux à différents échelons

11.  Economistes et chercheurs

12.  Responsables du Ministère de l’économie et des finances intéressés par la question

13.  Responsables du Ministère du commerce de la promotion de l’entreprise et de l’artisanat
14.  Entrepreneurs du bâtiment

15.  Ebénistes et menuisiers

16.  Commerçants d’équipements durables

17.  Service des eaux

18.  Service de l’électricité

19.  Producteurs de légumes

20.  Producteurs de céréales

21.  Producteurs de pomme de terre

22. Importateurs de riz

3.2.2 Zones d’enquêtes 

 Au premier niveau, la base de sondage est constituée des cinq arrondissements de la ville de Ouagadougou: 
Baskuy, Bogodogo, Boulmiougou, Nongremassom, et Sig-noghin auxquels nous avons adjoint trois zones rurales : Kayao, Sané, et Tinsouka.

Le choix des villages de Kayao, Sané et Tinsouka ont été faits de façon aléatoire, et leur inclusion vise surtout à éviter certains biais des études  nationales qui ne prennent pas en compte les enclaves de pauvreté et leurs réalités locales.
Le niveau Intermédiaire est constitué des ménages des cinq arrondissements et villages.

La détermination du panier de la ménagère nécessitait un tour des marchés afin de recueillir les données relatives aux prix et leurs justificatifs auprès des commerçantes, grossistes, producteurs et surtout ménagères à l'heure du marché
3.2.3 Limites et difficultés
Les contraintes budgétaires et de temps n’ont pas permis la collecte et l’analyse de données quantitatives plus poussées (par rapport au quota que nous nous étions fixé), qui auraient eu l’avantage de mieux chiffrer les réelles difficultés rencontrées par les ménages.
La non disponibilité d’informations récentes sur les ménages, les revenus exhaustifs par catégories socioprofessionnelles etc., ont constitué des difficultés certaines, mineures toutefois, face au manque de collaboration de certaines autorités publiques tels l’IGAE, le Ministère du commerce de la promotion de l’entreprise et de l’artisanat, de certains commerçants du privé etc., ce qui témoignait de la sensibilité du sujet. 

Par conséquent, l’étude comporte deux limites majeures : la représentativité et les biais dans les données collectées.

3.2.3.1 Représentativité 

L’échantillon atteint ne permet pas de généraliser les résultats sur l’ensemble des zones urbaines et rurales du Burkina Faso. Une quantité de 1000 Chefs de Ménages étaient visés initialement, contre 418 acteurs et CM atteints pour des raisons financières. En effet, même si le choix des sites (secteurs, quartiers des cinq arrondissements) est basé sur des critères vérifiables, cela ne peut représenter la diversité des situations qui peuvent se présenter localement. 
Fort de ce constat, l’objectif de la mission était de dégager les principales tendances de l’impact de la hausse des prix sur les travailleurs, les ménages urbains et ruraux. 
3.2.3.2 Données

Les types de données utilisées et l’implication de certaines personnes ressources peuvent signifier des biais non négligeables dans les réponses obtenues. D’une part, les données utilisées sont du type qualitatif et non quantitatif, traduisant de ce fait des impressions ou des perceptions des groupes rencontrés, sur l’impact de la hausse des prix et l’implication des leaders de quartiers dans l’identification des groupes cibles, d’autre part, peuvent être des sources non négligeables de biais dans les réponses.

Malgré ces limites, l’approche a l’avantage de rendre compte du point de vue des populations quant à l’impact de la hausse des prix sur leurs conditions de vie et des mesures souhaitées pour atténuer ses effets. Les secteurs et sous-secteurs ayant été choisis en recoupant l’information auprès de plusieurs personnes ressources, à chaque fois les erreurs d’échantillonnage semblent avoir été minimisées dans la mesure du possible. 
IV/RESULTATS ET INTERPRETATIONS
4.1 Mécanisme de détermination du coût de la vie
Pour asseoir un  mécanisme de détermination du coût de la vie, il est important de revenir à notre définition (in cadrage théorique et matrices d’analyses) : 

· Le coût de la vie est une évaluation du coût moyen des dépenses de consommation des ménages, dans une région donnée.
Partant de cette définition, il est nécessaire de définir dans un premier temps, le contenu du panier moyen ou panier type de dépenses,  propre à tout niveau de consommation.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      
1. Quel contenu pourrait-on affecter aux dépenses coût de la vie ? Et dans quelle proportion ? 
2. Quel contenu pour le panier de la ménagère ?

L’on pourrait arguer sans risque de se tromper, que les dépenses prioritaires, sont tout d’abord, celles jugées vitales ou essentielles.
Le caractère vital, essentiel permet de cerner les dépenses communes à tous ; il en découle : 

· une composante nécessité, pour la survie ou le travail (« dépenses nécessaires »), ou « contraintes », correspondant aux dépenses de consommation des ménages pré-engagées par un contrat ou un abonnement (« dépenses pré-engagées »).

· une composante « arbitrable », « libérée », mesurant ce qu’il reste aux ménages une fois qu’ils ont payé ces dépenses contraintes.
Toutefois, la notion de « dépenses nécessaires, vitales, ou essentielles » pourrait être mieux affinée par le type d’ENQUETE BUDGET des MENAGES (EBM).
De même qu’il existe une comptabilité des entreprises, distincte de la comptabilité nationale, il serait judicieux  de jeter les bases d’une « comptabilité des ménages », plus proche de la manière dont les ménages gèrent leur budget.
Nous nous inscrivons dans le même ordre d’idées que le séminaire organisé par le Ministère de la défense, dans l’optique d’optimiser la gestion du budget familial par les hommes du rang.
En incluant la donne géographique, nous avons cherché dans un second temps, à établir les différences entre prototypes de paniers urbains et paniers ruraux, différences dépendant des standards de vie, par régions, localités villes...

Il était tout aussi intéressant pour nous, de pouvoir dégager l’impact des hausses de prix sur cette frange de la population burkinabé représentative à 80% (les ruraux).
Aussi avons-nous adopté la démarche suivante :

1. Etablir le panier de consommation nécessaire pour mener une vie décente
2. Inventorier les différentes formes de mesures  d’évaluation ou de validation dudit panier,

3.  Comparer ce panier type avec le revenu disponible brut (RDB) de certains déciles de revenus.
4.1.1. Elaboration du panier de consommation nécessaire pour une vie décente

Jusqu’à saturation, l’application du questionnaire à permis de dégager un panier type de consommation regroupant les principales dépenses contraintes, obligatoires, pour mener une vie décente, aux niveaux urbain et rural, ainsi que d’un panier moyen de la ménagère respectant ces deux niveaux géographiques. 

4.1.1.1 Au niveau urbain
Panier urbain constitutif du coût de la vie

1. Communications 

2. Investissement/construction 
3. Loyer 
4. Alimentation 
      5. Carburant 
6. Electricité 
7. Eau 
8. Epargne santé/hygiène 
9. Entretien et acquisition moto/véhicule 
10.  Equipements durables (Télé, appareil HIFI, DVD, mobilier, cuisinières…)
11.  Education
12.  Loisir 
13.  Alcool, cigarette, autre boisson… 
14.  Vestimentaire
15.  Gaz/Bois de chauffe

16.  Autres (événements sociaux etc.)
Justification du panier urbain de consommation :
Ce panier, basé sur les aspirations-perceptions des personnes interviewées, retrace tous les besoins essentiels pour un travailleur, un ménage, « de se réaliser » c’est-à-dire jouir d’un toit, d’un moyen de locomotion, des commodités et articles ménagers, selon un certain standard de vie, et enfin satisfaire en toute régularité ses besoins alimentaires pour mener une vie saine, active et équilibrée…
Toutes les composantes (ou fonctions) de ce panier peuvent êtres exprimées mensuellement, sauf pour les équipements et biens durables ou il faut considérer les amortissements.
4.1.1.2 du panier urbain de la ménagère
Le panier urbain de la ménagère constitue une sous composante de la fonction Dépenses alimentaires du panier. Il est basé sur les habitudes de consommations alimentaires des burkinabé et leur évolution dans le temps, et n’est toutefois pas uniquement composé d’éléments aliments. Il est nécessaire de prendre en compte des dépenses tels le bois de chauffe, le gaz, l’eau etc., dans une certaine proportion.
1. Céréales : Riz, Mais, Autres
2. Pates alimentaires 
3. Haricot 
4. Viande 
5. Poisson : fumé, Frais
6. Chou 
7. Aubergine 
8. Tomates : Pate, Fraiches

9. Oignon 
10.  Huile 
11.  Ail 
12.  Sel 
13.  Maggi 
14.  Carottes 
15.  Poivron 
16.  Épices (groupe des) : fèfè, laurier, poivre, piment, kana fili, 
17.  Patte d’arachide
18.  Feuilles: oseilles, (3variétés), Patate, Gombo, Boulvanka, épinards, Baobab, arzàntiiga…..

19.  Gombo : Frais (gousses) ou séchée
20.  Soumbala 
21.  Persil+céleris :

22.  Gaz et/ou bois de chauffe/charbon 
23.  Sucre 
24.  Savon
25.  Etc.
4.1.1.3 du panier rural du coût de la vie
Le revenus paysan on le sait, est basé tout d’abord sur des biens agricoles en nature, de sa production annuelle et bien sûr, sur le revenu procuré par la commercialisation de cette production.

La production disponible constitue la garantie-pouvoir d’achat, assurance maladie, assurance éducation etc., le niveau de vie est ici perceptible à travers le binôme récoltes-pouvoir d’achat.

Dans les trois zones de Sané, Kayao, et Tinsouka, une dizaine d’hommes ainsi qu’une dizaine de femmes ont été interviewés par localité, selon les jours ordinaires et les jours de marchés afin de mieux observer les achats réalisés.
Le panier rural des dépenses essentielles peut être la suivante :

1. Communications

2. Santé

3. Vestimentaire

4. Education

5. Pétrole lampant

6. Carburant pour les grands déplacements

7. Boisson locale (dolo)

8. Dépenses alimentaires (amélioration du panier de la ménagère, achats de vivres en cas de mauvaises récoltes)

9. Autres (piles pour postes radio, torche pour éclairage, pièces de rechange vélos…)

Commentaires : les standards urbains tel le téléphone portable ont fait une pénétration fulgurante en milieu rural, répondant à des utilités multiformes selon la classe d’âge ;
 Les populations rurales étant vulnérables (courant à tout moment le risque de tomber dans la précarité face aux risques et chocs. cf. graphique ci-dessous.), les paysans, du statut de producteurs virent très rapidement au statut de consommateurs nets du fait de la mauvaise gestion des récoltes, ce qui objective la proportion accrue des dépenses alimentaires.

Toutefois, une pondération en milieu rural des dépenses s’avère un exercice difficile du fait des difficultés liées à une quantification fidèle des dépenses non basées sur un salaire mensuel, mais plutôt sur le produit de vente du cheptel ou de récoltes annuelles tout aussi évaluables financièrement, mais dont la gestion dans le temps est soumise à toute sorte d’aléas.
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Graphique 1 : Concentration saisonnière des risques en milieu rural

Ce graphique issu d’une étude de la Banque Mondiale sur la gestion des risques en milieu rural, confirme parfaitement le caractère vital de certains postes du panier rural, telles la santé, l’éducation, l’alimentation etc.
L’enquête prioritaire II auprès des ménages, réalisée en 1998, confirmait déjà que l’écart, au niveau des dépenses est beaucoup rétréci en milieu rural qu’en milieu urbain.
4.1.1.4 du panier rural de la ménagère
Les fondements du panier rural de la ménagère prennent appui sur une tradition sociétale multiséculaire.
La femme au niveau rural pourvoi au panier de la ménagère toutefois, un apport en viande est fait par le chef de ménage. Les apports en légumes, feuilles existantes dans la nature, sous forme de cultures, en approvisionnement saisonnier etc.
L’accès à l’eau potable étant maintenant conditionné à  un apport des bénéficiaires du moins une provision locale pour la participation à la gestion-entretien des pompes, un forfait de 100 FCFA est fournie par ménage à Tinsouka.

Le pétrole lampant occupe une grande part des dépenses environ 600F/mois (soient 60f en détail), et enfin les dépenses de transformation des céréales (moulin etc.) complètent le tableau :

1. Eau

2. Pétrole lampant

3. Epices (maggi, soumbala)

4. Savon

5. Transformation des céréales

6. Poisson ou viande
4.1.2. Approches pour une mesure du panier de consommation pour mener une vie décente

4.1.2.1. Exemple du Canada

Au Canada, la mesure du « panier de consommation nécessaire pour une vie décente » est calculée selon les localisations et les types de famille, en fonction des besoins en alimentation, vêtement, logement et transport. Les besoins en alimentation et en vêtements ont été déterminés à partir de travaux d’experts, sur la référence d’une consommation variée et équilibrée. Les besoins en logement ont été estimés à partir de la médiane de ces dépenses par localité. Les dépenses nécessaires en transport ont été calculées également par localité, en fonction des prix des abonnements de transport collectif dans les zones desservies et en fonction du coût d’usage d’une voiture type pour les autres.

Dans cet esprit, une approche résolument normative pourrait être retenue, afin de définir arbitrairement un panier de dépenses nécessaires, panier dont le coût pour un ménage serait suivi dans le temps.

Dans le cadre de la présente étude et de l’approche propre au cas burkinabé, le coût de la vie ou l’évaluation de ce panier de consommation nécessaire pour une vie décente, devrait s’appuyer sur les intrants suivants :
	1. La localisation ou l’espace géographique de référence ; 
2. Le type de famille : ce sont essentiellement les caractéristiques du ménage concerné, les unités de consommation (UC), le nombre d’individus etc.

3. Les prix des différentes fonctions du panier et leur évolution dans le temps ;

4. Le quantum (la quantité) et les différents biens composant ce panier de consommation pour une vie décente et sa variation; 


De la localisation : les prix ne présentent pas une uniformité sur toute l’étendue d’un espace territorial donné. Il existe des différences notables entre villes, régions etc., c’est le cas par exemple du prix du logement que nous avons trouvé abordable à Ouahigouya, mais très différent de Fada N’gourma avec des prix comparables à la capitale Ouagadougou
Des caractéristiques du ménage concerné : le nombre d’individus composant le ménage donné, joue un rôle important dans la détermination du coût spécifique de la vie ;
Selon l’enquête prioritaire II auprès des ménages de 1998, la taille moyenne des ménages était de   7,6 individus. Cependant, en régions rurales, les ménages comptent en moyenne, deux individus de plus que les ménages urbains. Les ménages les plus riches ont presque la moitié de la taille des ménages les plus pauvres et ce, peu importe le lieu de résidence. Les caractéristiques des ménages servent à calculer et affecter des Unités de Consommation (UC) : Les unités de consommation (UC)  attribuent :

· 1 UC au premier adulte du ménage ;
· 0.5 UC aux autres personnes de 14 ans ou plus ;
· 0.3 UC aux enfants de moins de 14 ans.

Les Unités de Consommation ont été calculées selon une échelle d’équivalence établie par l’OCDE.                                         
Les prix des différentes fonctions du panier et leur évolution dans le temps : Les dépenses du panier pourront êtres évaluées unitairement sur la base de travaux d’experts, des nutritionnistes etc., pour une consommation variée et équilibrée. Dès lors, l’on pourrait connaître le coût de la vie par individu, et suivre son évolution à travers le temps et procéder par conséquent aux réajustements adéquats. Il s’agirait ici de construire un indice simplifié des prix à la consommation facilement accessible et compréhensible pour toute personne intéressée.

 Il serait conçu indépendamment de ceux réalisés par l’INSD, et c’est le cas par exemple en France, où la CGT publie depuis plusieurs années un indice différent de ceux réalisés par l’INSEE. Les critiques pertinentes en la matière d’autres organisations syndicales comme la CFDT, permettent de prendre en compte de nouveaux indices relatifs aux réalités vécues par les français dans leurs diversités.
 Cet indice simplifié des prix vise à comparer d’un mois à l’autre, le prix d’un panier de biens et services parfaitement identique. En cela, l’indice neutralise les « effets qualités » liés à la déformation au cours du temps du panier consommé par les ménages. Ceux-ci, en effet peuvent s’orienter vers des produits plus chers et de meilleure qualité ou à l’inverse, vers des produits moins coûteux : on parle alors de la carte de combinaison de ces consommateurs
La quantité des biens consommés : Les indices utilisés pour mesurer l’inflation (comme l’IHPC) ne permettent pas à eux seuls de mesurer l’évolution du coût de la vie. Pour mesurer l’évolution du coût de la vie, il faut inclure la variation des quantités consommées et les déformations intervenues au sein de ce même panier[][].
On fait alors appel à la carte de combinaison qui retrace les modifications intervenues dans la structure de consommation, les habitudes de consommations, les préférences imposées ou favorisées par la hausse ou la baisse des prix, l’abondance ou la rareté des biens considérés sur le marché.

L’indice des prix est impersonnel. A l’inverse, le coût de la vie reflète l’arbitrage effectué par le salarié X entre son revenu et le panier donné. 
4.2 Application concrète du mécanisme : appréciation de l’évolution des conditions de vies

La principale application du mécanisme de détermination du coût de la vie est de permettre une appréciation précise de l’évolution des conditions de vie d’un ménage donné.

En pratique, si l’on procède en utilisant le niveau de revenus comparé à la mesure du panier de consommation, l’on arrive à mettre en évidence l’érosion ou l’évolution des conditions de vie d’un travailleur, d’un ménage etc.
La seconde application importante serait de pouvoir élaborer un seuil absolu du coût de la vie : en effet, de même qu’un seuil absolu permet d’appréhender le niveau de pauvreté, un seuil absolu du coût de la vie peut être élaboré ;

Il peut être considéré comme un seuil en dessous duquel, les ménages n’auraient pas la capacité d’accéder au panier minimum (logement, alimentation etc.) pour vivre décemment.

Cet indice peut être calculé mensuellement, d’une période P1- P0, et dont la distance par rapport au seuil renseignerait les travailleurs et leurs organisations syndicales, les décideurs etc., sur l’ampleur et relative à l’érosion ou à l’amélioration des conditions de vie des travailleurs et de leurs ménages.
La troisième application du mécanisme de détermination du coût de la vie est comparative, en ce sens qu’elle permettrait de comparer le coût de la vie par région : c’est l’effet Balassa-Samuelson qui permet d’étudier les disparités de coût de vie d’une région, ville, pays à un autre.
4.2.1 Cas pratiques d’appréciation de conditions de vie :

Pour cet exercice, après l’identification des dépenses nécessaires, ensuite de  la part de revenus accordé à ces dépenses, nous allons opérer une comparaison entre le niveau de revenus et le coût de la vie. Autrement, la mesure du panier de consommation.
Pour mener cette comparaison, nous avons introduit une désagrégation des revenus basés sur des quantiles.

Plus précisément, les revenus ont été catégorisés par déciles (répartition par dix parts égales des revenus étudiés) des salaires, les revenus additionnels extra salariaux du RDB, étant fluctuants, uniquement appréciables après sommation et solde des dépenses effectuées.
4.2.1.1 Définition du concept des déciles

Si on ordonne une distribution de salaires, de revenus, de chiffre d'affaires…, les déciles sont les valeurs qui partagent cette distribution en dix parties égales.
Ainsi, pour une distribution de salaires :
- le premier décile (noté généralement D1) est le salaire au-dessous duquel se situent 10 % des salaires ; 
- le neuvième décile (noté généralement D9) est le salaire au-dessous duquel se situent 90 % des salaires.
Le premier décile est, de manière équivalente, le salaire au-dessus duquel se situent 90 % des salaires ; le neuvième décile est le salaire au-dessus duquel se situent 10 % des salariés.

DISTRIBUTION DES SALAIRES

Dans l’attente d’une enquête prenant en compte les revenus des ménages dans tous les secteurs d’activités public, privé et informel, nous procédons à la répartition arbitraire suivante :
D1. Salaires inférieurs ou égales à 30.684(SMIG)

D2 de 30.684  à 59.999

D3 de 60.000 à 89.999

D4 de 90.000 à 119.999

D5 de 120.000 à 149.999 (médiane)
D6 de 150.000 à 179.999 
D7 de 180.000 à 209.999

D8 de 210.000 à 239.999

D9 de 240.000 à 269.999

D10 de 270.000  et plus
Dans nos enquêtes, 85% des interviewés se situent en dessous de la population du 6e décile. Environ 5% de cette population (8e et 9e décile) arrivent à réaliser une épargne.      
4.2.2 Pondération
La consommation est fonction de certains standards de vie qui évoluent de façons constantes dans le temps et l’espace. Elle inclut des aspects culturels dont elle dépend fortement, elle intègre enfin des dimensions économiques qui justifient le poids occupé dans le budget familial.
Pour illustrer cet aspect, nous avons fait appel à la structure du budget familial en France, et extrait des comptes de la nation de 1959 à 1990 :
Tableau 1 STRUCTURE DU BUDGET FAMILIAL en FRANCE (en%)

	
	1959
	1970
	1980
	1990

	Alimentation
	36,0
	27,1
	21,4
	19,3

	Habillement
	10,1
	8,6
	7,3
	6,5

	Habitation
	20,4
	24,5
	27,0
	27,2

	Hygiène et santé
	6,6
	9,8
	7,7
	9,5

	Transport et communication
	9,3
	11,6
	16,6
	16,7

	Culture et loisir
	5,4
	6,2
	7,3
	7,6

	Divers
	12,2
	12,2
	13,6
	13,2

	Ensemble
	100
	100
	100
	100


Source : Rapport sur les comptes de la nation, 1981, 1986, 1990.

Commentaires : sur trois décades il est facile d’observer que les postes alimentation (de 36 à 19,3%) et habillement (10,1 à 6,5%) occupent de moins en moins une part importante du budget des français. 

Cette pondération décroissante de ces deux fonctions ne signifie forcément pas que les français mangent moins ou s’habillent mal, dans un pays réputé pour sa gastronomie et son art vestimentaire. Une baisse de la structure des prix de ces postes peut largement entrainer une baisse du poids occupé dans le RDB.
Si les français, attachent de plus en plus du prix aux loisirs et divertissements (de 5,4 à 7,6%), le doublement du poste transport et communication traduit une plus grande mobilité (9,3 à 16,7%). En outre, il est tout aussi aisé de noter l’explosion des coûts du logement etc.
STRUCTURE DU BUDGET DES MENAGES BURKINABE
	
	1994
	1998
	2003

	Part de l’alimentation dans la dépense  totale en%
	45,8
	52,2
	48,8

	Part du logement, de l’eau et autres combustibles  en %
	16,2
	15,1
	17,8

	Part de l’habillement en  %
	5,7
	4,8
	6,8

	Part des transports dans la dépense totale en%
	5,1
	4,9
	3,5

	 Part des autres dépenses dans la dépense totale %
	27,2
	23,0
	23,1

	Ensemble
	100
	100
	100


Source : EBCVM 2003 INSD (94 & 98)
Commentaires : sur une décade environ, il est facile d’observer que les burkinabé consacrent une part de plus en plus importante des dépenses à l’alimentation et à la fonction logement. Ceci peut être justifié par la taille des ménages burkinabé, l’accroissement des prix des denrées alimentaires, etc.
Exemple de pondération en vigueur dans le cadre l’IHPC du Burkina
Pondération (sur 10 000) de l’indice des prix par grande fonction de consommation

01 Produits alimentaires : 3209
02 Boisson alcoolisée et tabac : 183
03 Articles d’habillement et chaussures : 635
04 Logement, eau, électricité et autres combustibles : 1050
05 Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison : 666
06 Santé : 419
07 Transport : 1557
08 Communication : 114
09 Loisirs et culture : 492
10 Education : 242
11 Hôtellerie, cafés, restaurants : 996
12 Autres biens et services : 437
Commentaires : sur la base des enquêtes se rapportant aux habitudes de consommations des ménages burkinabé, des enquêtes budgets des ménages, ou encore des enquêtes sur les conditions de vie des ménages, il a été établie le poids accordé à chaque fonction de consommation sur une dépense de 10.000 F par exemple.
Cependant cette liste peut être affinée, et dans cette optique, nous proposons une liste assortie de la périodicité en annexe. En France la liste des produits concernés par ces relevés de prix est gardée secrète pour éviter des manipulations. 
4.2.3.1 L’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation et son historique

Le Traité de Maastricht signé en 1991 pose les bases de l’harmonisation des indices des prix à la consommation. C’est toutefois, le règlement (CE) n° 2494/95 adopté par le Conseil des Ministres de l’UE le 23 octobre 1995, qui constitue la base légale pour la mise au point d’une méthodologie harmonisée pour le calcul d’indices des prix à la consommation au sein des pays membres de l’Union Européenne et de certains pays membres de l’Association européenne de libre échange.

A la demande d’Eurostat, les instituts statistiques des pays communautaires fournissent depuis 1996, des indices des prix à la consommation harmonisés. La première série d’indices harmonisés pour les pays membres de l’UE ainsi que pour la Norvège et l’Islande, a été publiée par Eurostat le 7 mars 1997.

Au niveau d’AFRISTAT et des instituts et offices statistiques de l’UEMOA, la période de 1996 sert aussi de référence. L’IHPC constitue au sein de l’espace communautaire ouest-africain un instrument unique de suivi de l’évolution des prix.

Au Burkina Faso, l’IHPC à pour population de référence, l’ensemble des ménages de l’agglomération de Ouagadougou. Le panier de la ménagère comprend 320 variétés suivies dans 190 points d’observation. Plus de 3 000 relevés de prix sont effectués chaque mois par les enquêteurs de l’INSD. Les pondérations de l’indice proviennent d’une enquête sur les dépenses des ménages réalisée en 1996.

S’ils permettent de comparer le renchérissement entre les pays membres de l’UEMOA, les IPCH servaient au départ essentiellement à apprécier le respect du critère de convergence portant sur la stabilité de prix. Critère de participation à l’Union Monétaire. 

 Ils permettent de calculer différents indices  dont le plus connu est l’indice des prix à la consommation de l’Union Monétaire. Cet indice est le principal outil de pilotage de la politique monétaire des Banques Centrales.
L’IHPC n’a pas une portée nationale en ce sens qu’elle ne couvre que la seule ville de Ouagadougou.
4.4 Des indicateurs complémentaires utiles pour le calcul du coût de la vie
4.4.1. De la Base de données et indicateurs aux niveaux de l’INSD et de la Banque Mondiale

Gérés par la Banque Mondiale, et propriétés des Instituts nationaux de statistiques et de démographies, divers types d’enquêtes ont été menés auprès des ménages et contiennent des données de base et indicateurs très utiles pour l’élaboration d’un mécanisme de calcul du coût de la vie, d’évaluation du niveau de bien-être.

Il s’agit principalement de la banque de données d’enquêtes africaines auprès des ménages, connue sous le sigle anglais d’AHSBD. Il contient en particulier :

· Le questionnaire unifié des indicateurs de base et de bien-être (QUIBB)

· Les enquêtes démographiques & de santé

· Les enquêtes intégrées et prioritaires (IS, IP, 1-2-3…)

· Les enquêtes sur la mesure du niveau de vie (LSMS)

· Les enquêtes sur les Budgets des ménages (HBS)
V/ ANALYSE DE L’IMPACT DE « LA VIE CHERE » SUR LES CONDITIONS DE VIES des ménages
5.1 Des revendications sociales des dernières années
Une constance marque les cahiers de doléances et plateformes minimales des organisations syndicales de travailleurs de ces cinq dernières années ; il s’agit en grande partie de la récurrence des revendications portant sur l’amélioration des conditions de vies et du pouvoir d’achat des travailleurs et couches populaires :
· Revendications salariales : relèvement des salaires & pensions des agents des secteurs   public, parapublic et privé au taux rétroactif (depuis 2001) de 25%. Uniformisation de la portée des différentes  augmentations (publiques et privées), relèvement et effectivité du SMIG et de la sécurité sociale, élargissement du bénéfice de l’indemnité de logement à tous les secteurs public, privé, parapublic…
· Revendications portant sur la grande consommation : réduction des prix, contrôle des prix et de la qualité des produits de première nécessité (riz, mil, maïs, haricot, sucre, lait etc.), relèvement des premières tranches de l’ONEA et de la SONABEL (de 20m3 et à 100KWH dans un premier temps et une concession pour redescendre et revendiquer 10m3 et 75KWH).
· Réduction de la pression fiscale : réduction des taxes sur les produits pétroliers, de l’IUTS, des taxes sur les petits commerçants, des artisans, prestataires de services et suppression de la TVA sur les prêts bancaires.
· Maintien et extension du transport en commun pour Ouagadougou et tous les autres centres urbains.
· Etc.

Depuis quelques mois, il est aisé de constater les efforts faits par l’Etat, en accédant à plusieurs des requêtes des Travailleurs et de leurs organisations.
Pour les mesures sectorielles relatives à l’eau ou à l’électricité, nous y reviendrons plus bas. Nous nous étalerons ici sur les augmentations salariales, dont le dernier en date répercuté sur le privé suivant les négociations intervenues au sein de la Commission Mixte Paritaire de Négociation Salariale du Secteur Privé (CMPNSSP) et formalisé par la lettre circulaire conjointe du 29 Aout 2008,   portant augmentation de salaires de travailleurs du privé de 8, 6, et 4%.
Si de telles mesures qui contribuent à soulager le pouvoir d’achat (PVDA), sont à saluer, tout en reconnaissant les efforts consentis par l’Etat et le secteur privé au profit des travailleurs, ces mesures se révéleront inefficaces, pour plusieurs raisons que nous souligneront ici.

Au niveau du secteur privé, ces mesures, (en atteste les suites réservées aux accords de la première commission mixte paritaire de négociations salariales, qui n’ont jamais connu d’application par la majeure partie des chefs d’entreprises) risquent de rester sans suite du fait du contexte économique très difficile pour tous.

En outre, une augmentation, y compris celle de 25% réclamée n’est pas une solution, non du fait de la faisabilité, mais du fait de l’explosion et la flambée généralisée de tous les produits de consommation importés ou locaux, parfois de l’ordre de 200 à 300% (relevée par les travailleurs eux mêmes) ; si bien que 25% d’augmentations de salaires mêmes effectives, ne sauraient combler ce qu’il est désormais convenu d’appeler gap entre les revenus salariaux et les coûts réels de la vie, entre ces revenus et les charges effectivement supportées.

Cela témoigne de l’érosion très prononcée du pouvoir d’achat et de la dégradation du niveau de vie. La dégradation du PVDA a largement été rappelée par les travailleurs depuis plusieurs années. Pour notre part, nous nous attellerons à restituer un mécanisme visant à mieux appréhender le phénomène.
5.2. Comment mesurer l’évolution du pouvoir d’achat ?

Pour mesurer le PVDA, deux conditions sont nécessaires :
· Le niveau des prix à la consommation 
· Le revenu nominal du travailleur concerné

Il en découle :
L’évolution du pouvoir d’achat mesure l’évolution des revenus des ménages diminuée de la progression de l’indice des prix des biens et services, qu’ils consomment.

Une hausse des revenus augmente donc le pouvoir d’achat, tandis qu’une augmentation de l’indice des prix érode le pouvoir d’achat à revenus donnés.
	La comparaison effectuée plus haut entre l’évolution des prix des biens de première nécessité et du Revenu des travailleurs revient à mesurer l’évolution du pouvoir d’achat (PVDA) :
· Le pouvoir d’achat (PVDA) évolue positivement, si le revenu brut disponible (RDB)

enregistre une hausse supérieure à celle des prix.

· A l’inverse, le PVDA diminue si l’indice des prix évolue plus fortement que l’évolution du RDB.


5.2.1. Comment étudier l’évolution du revenu ? Et quelle distinction entre salaire nominal et salaire réel ?
Si l'on veut étudier l'évolution des revenus sur une période, il est nécessaire de disposer des revenus réels, c'est-à -dire du pouvoir d'achat. 
Il faut donc passer des revenus nominaux (ou en valeur) aux revenus réels (ou en volume), en enlevant les effets de l'inflation qui gonfle artificiellement les revenus nominaux. On rappelle que pour calculer un revenu à  prix constant, on applique la formule suivante : 

R réel = (R nominal / indice des prix) x 100

 On obtient alors le revenu réel à  prix constant de l'année qui sert de base 100 à  l'indice des prix.
En outre, il s’avère intéressant de faire une distinction entre le salaire nominal et le salaire réel. Quand on accède à l’emploi, l’on est recruté pour tel salaire correspondant à un montant donné qui est différent du salaire réel qui correspond à tel nombre de pouvoir d’achat… 
5.3 Portée de la flambée des prix sur les différents postes de consommation
5.3.1 « du syndrome du ramadan »
« Le syndrome du ramadan » est relatif au phénomène de flambée des prix constaté à l’approche du jeun et des fêtes du ramadan.
Le phénomène a surtout été mis en exergue à l’approche du dernier trimestre 2007, dans les pays du machrek et du magreb arabe; Ce phénomène a été confirmé par nos interviews portant sur la même période au Burkina.

L’inflation est perceptible sur les biens tels le sucre, les dattes, l’huile etc.  
5.3.2 Hausse du coût des produits agricoles : Etude de cas du riz importé, des Légumes et pommes de terre, et des raisons de ces hausses
De façon synthétique, nous avons noté que, si la fixation des prix des légumes obéit à la loi de l’offre et de la demande, elle est surtout déterminée par le cycle de production qui influe sur les prix. Une politique de soutien sur les intrants, le transport et la taxation des producteurs permettrait d’avoir des produits maraichers conforme à la bourse des ménages.

Pour le cas du riz importé, la LCB avait noté l’existence de puissances financières difficiles à faire bouger. Le manque de coopération des commerçants ne nous a pas permis de nous situer sur le mécanisme de fixation des prix (pays asiatiques producteurs, prix finaux consommateurs).

Nonobstant le changement d’habitudes alimentaires des burkinabé au profit du riz importé, des chiffres financiers astronomiques générés et bien sûr, le récent dumping des pays producteurs, une réaction concertée des autorités, consommateurs et producteurs est plus qu’urgente et justifiée.
5.3.3 De la situation des équipements durables
L’impact de la flambée des prix semble très limité dans ce secteur ou aucune hausse exagérée n’a été constatée.
5.3.4 Hausse des coûts de l’éducation 
Selon une enquête réalisée par les Editions Sidwaya et publiée dans le quotidien  n° 6270, du mardi 30 septembre 2008, l’on constate une hausse du prix des fournitures scolaires de 10 à 15% environ.
Cette situation est imputable à l’augmentation des taxes y relatives, et surtout une majoration des prix des articles en gros par le fournisseur général, la librairie SPA.

La hausse des coûts de transport constitue aussi l’une des causes explicatives du phénomène. 
Concernant les frais relatifs à la scolarité, nous avons effectué une tournée au sein des lycées et collèges, ainsi que des écoles primaires privées et publiques de la place. Aucune augmentation notable n’a été enregistrée dans la majorité de c’est établissements.
Les différences des prix ont seulement été constatées  pour les établissements nouvellement ouverts. 
Dans l’optique des enquêtes futures la structure des dépenses scolaires suivante peut être exploitée :
	
	Part dans l’ensemble

	Frais de scolarité

Livres et fournitures

Uniformes scolaires

Frais de transports scolaires

Cotisations APE

Autres contributions
	56,0

27,2

2,8

3,6

5,5

4,8

	TOTAL en %
	100


Source : INSD EBCVM 2003
5.3.5Hausse des coûts des transports : ententes illicites
Une hausse est intervenue dans le secteur des transports, du 1er au 5 Août 2008, consécutivement à l’augmentation du cours du baril de pétrole qui a atteint un niveau record de 147 Dollars US, et suivant sa répercussion au niveau national en mi juillet 2008.
Cette augmentation a uniquement concerné le transport des personnes. Et selon nos recherches, cette hausse a été décidée suivant concertation des transporteurs. Le transport des marchandises a été épargné du fait de la forte concurrence entre transporteurs et des difficultés pour asseoir une position commune.

Dans le même ordre, que ces difficultés pour asseoir une position commune, des injonctions et menaces de sanctions sont employées à l’endroit des transporteurs qui ne répercuteront pas ces hausses, en référence à la réunion des transporteurs de voyageurs sur l’axe Ouaga –Yako, dont le PV a été publié dans le quotidien d’information Le Pays n°4173 du 02/08/2008.
Approche employée :

La collecte s’est effectuée auprès des grandes compagnies de référence dans un premier temps, dans les gares informelles dans un second temps, et enfin de façon groupée à la gare de l’Est. Si il a été plus aisé de relever les prix affichés dans les grandes compagnies, ceux des gares informelles et particuliers (opérateurs possédant un car ou plus) étaient plus délicats. En exemple, nous restituons ici, les hausses effectuées par la compagnie STMB, publiée le 1er Août 2008 et en vigueur depuis le 5 Août 2008 suivant trois axes :
Axe Ouaga - Kantchari

	DEPART
	DESTINATION
	ANCIENS TARIFS
	NVX  TARIFS
	VARIATION

	Ouaga

Ouaga

Ouaga

Ouaga

Zorgho

Zorgho

Koupéla

Koupéla

Ouaga
	Fada

Gounghin

Koupéla

Zorgho

Koupéla

Fada

Gounghin

Fada

Kantchari
	3.000

3.000

2.000

1.500

500

2.000

500

1.000

6.000
	4.000

4.000

3.000

2.000

1.000

2.500

1.000

2.000

7.000
	33,33%

33,33%

50%

33,33%

100%

25%

100%

100%

16,66%


Ouaga-Bobo :

· Ordinaire : 6.000 F (nouveau) ; 5.000F (ancien)

· Climatisé : 7.000F (nouveau) ; 6.000F (ancien)
AXE  OUAGA-DORI

	DEPART
	DESTINATION
	ANCIENS TARIFS
	NVX  TARIFS
	VARIATION

	Ouaga 

Ouaga

Ouaga

Kaya

Kaya

Kaya
 Kaya

Kaya

Kaya 

Kaya

Tougouri

Tougouri

Tougouri

Tougouri
	Dori
Kaya

Bani

Pissila

Tougouri

Yalgo

Taparko

Gangaol

Bani

Dori

Yalgo

Bani

Gangaol

Dori
	3.000
1500

3.000

750

1.500

2.000

2.000

2.500

2.500

2.500

1.000

1.500

1.500

2.000
	5.000

2.000

4.000

1.000

2.000

2.500

2.500

3.000

3.000

3.000

1.500

1.500

2.000

2.500
	66,66%
 33%

33,33%

33%

33%

25%

25%

20%

20%

20%

50%

0%

33,33%

25%


Le second exercice était de constater la répercussion et l’uniformité de ces prix auprès des autres compagnies et petits transporteurs : cette tendance est confirmée.

Cet état de fait est une violation flagrante des dispositions de la loi n°15-94/ADP du 5 mai 1994, portant organisation de la concurrence au Burkina Faso, notamment en son article 5 qui interdit « toute forme d’actions concertées, de conventions, d’ententes expresses ou tacites ou de coalitions ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, lorsqu’elles tendent à limiter le libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises,  l’accès au marché, de même la constitution d’obstacles à la fixation des prix par le libre jeu du marché ou imposant artificiellement leur hausse ou leur baisse.
Les organisations syndicales devraient s’approprier cette problématique, mener les alliances nécessaires afin de pouvoir protéger le pouvoir d’achat des travailleurs de telles pratiques.
5.3.6 Situation du secteur des logements
Approche développée :

La collecte des données a été effectuée dans les cinq arrondissements. Notre première approche à été de privilégier les professionnels dudit secteur, c'est-à-dire les agences et agents immobiliers et surtout ceux communément appelés,  « démarcheurs », dans un premier temps. Dans un second temps, nous avons surtout privilégié, l’observation et les enquêtes personnelles in situ sur des maisons choisies aléatoirement dans chaque arrondissement, selon le format (F1, F2  …), célibaterium ou non mais en location.
Les types d’habitats pris en compte, sont :

· Les « entrer-coucher », une seule pièce selon la terminologie employée, qu’elle soit construite en banco ou parpaing

· Les habitats de type F1 c’est-à-dire chambre-salon,  en banco en zone lotie, eau + électricité, sans plafond.
· Ceux de la catégorie F2 chambre + salon en parpaing, eau + électricité, plafond, douche, et WC externe 
· F3 deux chambres salon
· F4 : villa type avec  cuisine et WC interne avec garage
L’évolution des prix jusqu’en 2000, se présente comme suit :
              1990      1991      1992      1993        1994      1995            1996          1997        1998    1999
	Loyer
	
	F1 3000
	F1

3857
	F1 5000
	F1 5750
	F1 10.000
	F1 8.100

F2 19639

F3 66250
	8094

23060

68.750
	8648

18976

62.500
	8266

17942

62500



Constat : Accessibilité, disponibilité, coûts  
De nos entretiens, il ressort que la hausse du coût               

des loyers n’est pas liée au phénomène d’ensemble 
ou de la conjoncture internationale ; mais ce

contexte l’a rendu plus visible.
Se caractérisant par une évolution centripète, 
c'est-à-dire, plus chère dans les anciens quartiers
 du centre ville et des zones attenantes aux quartiers 
résidentiels, et abordables dans les périphéries. « La hausse  des  coûts des loyers se fait de façon désordonnée  parfois exagérée, et sans respect des dispositions légales objectives… », soutiennent les démarcheurs. Cette situation nous est préjudiciable parce que réduisant le nombre de rotations et d’acquisition des maisons dues aux prix prohibitifs, et par voie de fait réduit nos marges.
Nous prendrons ici deux cas exorbitants auxquels nous avons eu accès par la bienveillance des démarcheurs, deux maisons de type F2 « chambre-salon »:

· L’un à Gounghin  près du Stade du 04 août à 30.000 F le mois

· Le second à Dassasgo  à 60.000 F le mois coté Sud de l’ENAREF
La faible disponibilité des maisons  induit une très forte demande, donc une prédisposition aux pratiques spéculatives des propriétaires pressés de recouvrer les investissements. 
Le poste Loyer mensuel grignote de façon progressive une part importante du budget familial mensuel. Cette situation traduit de plus en plus « la carence d’accès au logement », qui fait jour à Ouagadougou.
En termes de recommandations faites par les professionnels du secteur, ces derniers estiment un contrôle de l’Etat salutaire. Un contrôle de l’Etat se faisant déjà par les agents des impôts (avec ses limites toutefois),  un barème raisonnablement fixé d’accord-parties (structures représentatives des bailleurs, locataires, Etat) en fonction de la surface louée et des commodités pourrait être étudié selon ces derniers.
5.3.7 Hausse des coûts de construction
En janvier 2008, tirant déjà la sonnette d’alarme, la Ligue des Consommateurs du Burkina (LCB), à travers une conférence de presse exposait un travail relatif aux hausses intervenues dans les matériaux de constructions et des produits de premières nécessités. 
Tout en appréciant la qualité du travail fourni, nous avons adopté la même démarche méthodologique pour analyser tout le secteur de la construction, à savoir :

· Relever  les différents prix pratiqués par les producteurs, les grossistes, les détaillants.

· Rencontrer les clients consommateurs (entreprises, architectes, etc.) les ministères de tutelle, l’IGAE, etc.
Explosion du coût du ciment
Des relevés avaient été faits par la commission technique de la LCB, et portait sur les périodes de septembre et novembre 2007. La réactualisation opérée pour la période du 18 septembre 2008 donne les résultats suivants :
	Désignation
	Prix  Usine(T)  sept/07
	Prix commerc nov/07
	Prix détail (sac) sept 07
	Prix détail nov 07
	Ecarts/détails bimestre 07
	Prix usine/T sept 08
	Prix  commerc nov. 2008
	Prix détail
	Ecart sur un an

	CPJ 35
	83.000
	100.000
	5.000
	5.250
	250f
	87.500
	100.000
	6.300
	26%

	CPJ45
	85.000
	110.000
	5.250
	5.500
	250f
	90.000
	-
	6500
	+23%

	CPA45
	87.000
	115.000
	5.500
	5.750
	250f
	92.500
	127.500
	6.500
	+18%

	CPA45  Togo
	120.000
	115.000
	5.500
	5.750
	250f
	-
	135.000
	6.750
	+22%

	CPA45 Ghana
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	130.000
	6.500
	


Les raisons de ces hausses :
Les difficultés pour l’accès au ciment sont liées à une très forte demande et surtout au boom que connaît le BTP au Burkina, avec de très grands chantiers comme la réalisation des échangeurs, les logements sociaux, Ouaga 2000, le projet ZACA  et bien sûr  Bobo 2010 en projet, sans omettre les ambitions des grandes agences immobilières, etc.
Toutefois, le plus grand problème réside dans une offre insuffisante ; en effet, nous avons approché la société DCB pour mieux étudier la question.
L’offre journalière de ciment est estimée à 1.250 Tonnes et entre 30.000 et 40.000 Tonnes /mois, toujours très loin de l’objectif de 600.000 Tonnes, affiché par la société.

Une autre unité de traitement (broyage), est en cours d’installation, ce qui pourrait permettre un doublement de l’offre à environ 3.000 tonnes/jour. Nous n’avons pu obtenir des chiffres précis sur la demande nationale en ciment, toutefois une grande partie de l’année à été marquée par une pénurie du ciment « made in Burkina » sur le marché, 
	Tôle Ondulée GALVA (2m)
	Prix à la consommation sept 2007
	Prix à la consommation nov. 2007
	Prix à la consommation sept 2008
	Ecart sur un an 

	22/100
	3.100
	3.250
	3.400
	+9,6%

	25/100
	3.650
	3.700
	3.700
	+1,36%

	27/100
	3.850
	3.950
	3.800 (SITAB)
	-1,36%


	Tôle BAC GALVA
	Prix à la consommation sept 2007
	Prix à la consommation nov. 2007
	Prix à la consommation sept 2008
	Ecart sur un an

	30/100
	2.350
	2.450
	2.450
	4,25%

	35/100
	2.450
	2.900
	2.750
	Hausse de 18,38% puis recul sur un an à 12,24%


	Fer a béton
	Prix à la conso sept 2007
	Prix à la conso nov.2007
	Ecarts prix en gros
	Prix détail sept 2007
	Prix  détail sept  2007
	Ecarts prix détail
	Prix à la conso sept 2008

	Fer de 6
	475.000
	460.000
	-15.000
	1266
	1240
	-26 f
	_

	   -         8
	475.000
	460.000
	-15.000
	2262
	2215
	-47f
	-

	  -        10
	475.000
	460.000
	-15.000
	3520
	3450
	-70f
	-

	    -      12
	475.000
	460.000
	-15.000
	5110
	4950
	-160f
	-

	    -      14 importé
	660.000
	650.000
	-10.000
	10000
	9500
	-500f
	-

	     -     16
	660.000
	650.000
	-10.000
	13750
	12450
	-1.300f
	-

	      -    20
	660.000
	650.000
	-10.000
	21250
	20000
	-1.250f
	-

	      -    25
	660.000
	650.000
	-10.000
	32800
	31450
	-1350f
	-

	       -   32
	660.000
	660.000
	0
	52520
	50670
	-1850f
	-


Nous avons constaté une disparité très élevée des prix auprès des usines dans un premier temps, des grossistes dans un second temps et enfin auprès des détaillants au stade final, si bien qu’il était difficile de réaliser la comparaison des prix sur un an (2008).
Pour terminer nos investigations dans le secteur de la construction, nous avons approché les entrepreneurs des BTP, afin de connaître le coût actuel pour la réalisation d’un bâtiment de type F4 pour un travailleur lambda, nonobstant la flambée des prix des matériaux d’une part, leur raréfaction sur le marché (ciment…) d’autre part.

Environs douze millions (12.000.000) de nos francs sont nécessaires actuellement  pour la réalisation d’un bâtiment de type F4 avec toutes les commodités.

Toutefois, la réalisation de pareille bâtisse serait envisageable pour six à sept millions de personnes environs, moyennant suppression de certaines commodités ci-haut mentionnées (carrelage, vitre etc.).
Malgré ces tentatives de réaménagements,  il est aujourd’hui difficile même pour un travailleur du 7eme décile (180.000 à 209.000) de parvenir à ériger ce type de bâtiment.
Les OPT devrait s’approprier la problématique afin de faire prévaloir le droit au logement.
5.3.8 De la situation sanitaire
A l’exclusion de la fonction dépenses alimentaires, les enquêtes pour diverses raisons, ne mettent pas assez en évidence le poids de plus en plus croissant des dépenses de santé dans le panier global.
La majeur partie des personnes enquêtées, n’a pas d’épargne-santé, les dépenses y relatives étant réalisées au cas par cas, parfois grâce à la solidarité d’un tiers.

Les frais liés à l’achat des médicaments sont les plus importants dans le panier santé. En exemple pour le cas du paludisme qui exige maintenant des traitements basés sur deux molécules, nécessite plus de trois mille francs la boite d’anti paludique.
Le tableau ci-dessous, illustrant la part des volets possibles du panier santé pourrait servir pour une exploitation future. 

	
	Part dans la santé

	Frais de consultation

Frais d’analyses médicales

Achats médicaments

Frais d’hospitalisation

Autres services médicaux
	5,6

10,2

75,6

4,7

4,0

	TOTAL Santé
	100


Sources : INSD EBCVM 2003 

Ce tableau est basé sur l’enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages réalisée en 2003 ; exprimé en %. Ce tableau donne la pondération sur 100, des dépenses de santé, avec une prédominance des achats de médicaments (75,6%).
A ce niveau, nonobstant les coûts de plus en plus prohibitifs des médicaments, les OPT doivent se saisir de la question de l’accessibilité aux médicaments.
5.3.9. De la situation des hydrocarbures
La situation des hydrocarbures est le secteur qui requiert la plus grande attention des travailleurs et de tous les consommateurs, nonobstant le pic atteint ces derniers mois et bien sûr, les répercussions sur les autres produits de grandes consommations (transport, production etc.). 

Plusieurs initiatives ont été développées ces dernières années par les organisations professionnelles de travailleurs, afin de mieux y susciter la transparence et bien sûr, dans l’optique d’amoindrir les chocs liés à la hausse du prix du baril (cf. Plateformes revendicatives).
Ces tentatives sont à louer, parce que suscitant de plus en plus, un devoir de communiquer de l’Etat envers les citoyens. Toutefois, elles demeurent limitées pour plusieurs raisons objectives et toujours avec des difficultés pour les OPT de maitriser les mécanismes de fixations du prix aux consommateurs, et moins d’argumentaires pour entamer des négociations équilibrées.
Le communiqué en date du 11 septembre 2008 du Ministère chargé du commerce donne comme moyennes des cours du baril des trois derniers mois :
· Juillet 2008 :131$

· Août 2008 : 135 $

· Septembre 2008 : 113$

Outre les cours mondiaux du brut, le MCPEA fait intervenir une autre variable, le cours du dollar par rapport au franc CFA, devise acheté par la SONABHY pour ses achats:

· Juillet 2008 : 427 FCFA pour un dollar
· Août 2008 : 420  FCFA pour un dollar
· Septembre 2008 : 441 FCFA pour un dollar
En outre le MCPEA distingue nettement des prix appliqués sur le super 91 et le gasoil qui préserveraient les consommateurs de la vérité du marché et entrainant un déficit de 25 milliards à recouvrer. Une baisse du prix à la pompe n’étant envisageable qu’avec un baril en deçà des 80$ et un dollar plafonnant a 441 FCFA.

Commentaires : 

1. La variable de l’achat du dollar est difficilement défendable, parce que le CFA est arrimé à l’euro et que du CFA pour un dollar faible, il en découle inévitablement des gains à l’achat du baril. Cette piste mieux affinée, donne des argumentaires de négociation aux OPT sur le prix de revient du baril ;

2. De 113$, le cours en cette deuxième quinzaine du mois d’octobre est de 67$ avec toujours le même prix à la pompe, les contrats d’achats à termes seront de plus en plus inévitables pour échapper aux fluctuations du marché et soulager le pouvoir d’achat des travailleurs.
5.3.10 De la situation de l’eau
Conformément à l’une des revendications des organisations professionnelles de travailleurs, qui était de porter la tranche I de consommation de l’eau de 6 à 10m3, une nouvelle tarification est proposée par l’ONEA et ce, suivant les conclusions du Conseil des Ministres en date du 25 juin 2008. Cette tarification porte la tranche sociale de I à 8 m3 , et prend en compte les aspects industriels, économiques, sociales et aussi l’équilibre financier de l’entreprise selon les annonces faites par l’ONEA dans la presse.

5.3.10.1 Nouvelle Tarification :
Branchements

· Tranche de 0 à 8 m3…………………………………188 FCFA/m3
· Tranche de 9 à 15 m3……………………….………430 FCFA/m3
· Tranche de 16 à 30 m3……………………….……509 FCFA/m3
· Tranche de plus de 30 m3…………………….…1040 FCFA/m3
· Redevance service des abonnés……………..1000 FCFA/Facture
· Redevance assainissement autonome……21 FCFA/m3
· Redevance assainissement collectif……..60 FCFA/m3
· TVA : 18% redevance assainissement, assainissement collectif et consommation eau supérieure à 50 m3
Bornes –Fontaines

· Seau de 20 litres………………………………5 FCFA

· Bassine de 40 litres…………………………10 FCFA

· Fut de 220 litres………………………………60 FCFA
5.3.10.2. IMPACT de la nouvelle tarification sur le pouvoir d’achat :

Pour juger de la portée véritable de ce changement tarifaire, nous avons utilisé deux factures à consommation constante dont la première de 13m3, de la période antérieure à la modification tarifaire de juin 2008, et la seconde facture de 13 m3 de juillet 2008, c’est-à-dire immédiatement avec application de la mesure d’élargissement tarifaire. Nous avons obtenus les résultats qui suivent :
Facture A (juin 2008):

	Ancien index
	Nouvel index
	Consommation
	Total
	Tranche
	Quantité
	Tarif eau
	Montant eau
	Tarif ass.
	Assainismt

	1322
	1335
	13
	13
	1
2
	6
7
	188
393
	1.128
2.751
	21
21
	126
147

	Eau
	Assainismt
	Redvance 
	Abatmnt
	Base tva
	Montant Tva
	Montant HT
	Montant TTC
	Timbre
	Total à payer
Ss timbre

	3.879
	273
	1.000
	3.879
	1.273
	229
	5.153
	5.381
	50
	5.381


Facture B (juillet 2008) :
	Ancien index
	Nouvel index
	Consommation
	Total
	Tranche
	Quantité
	Tarif eau
	Montant eau
	Tarif ass.
	Assainismt

	1335
	1348
	13
	13
	1
2
	8
5
	188
430
	1.504
2.150
	21
21
	168
105

	Eau
	Assainissement
	Redevance eau+ass
	Abattement
	Base tva
	Montant tva
	Montant Ht
	Montant ttc
	Timbre
	Total à payer ss timbre

	3.654
	273
	1.000
	3.927
	1.000
	180
	4.927
	5.107
	50
	5.107


Constats :
La comparaison des deux factures donne la somme de 200 FCFA comme gain pour le pouvoir d’achat de ce consommateur X. Si le relèvement de la tranche sociale constitue une bouffée d’air, l’augmentation du prix de la deuxième tranche de 393F à 430F récupère les acquis de la première tranche, étant donné que la consommation de la grande partie des ménages ne peut uniquement se limiter à la première tranche. 
5.3.11. De la situation de l’électricité
L’une des principales revendications des travailleurs, était l’élargissement de la première tranche de consommation de 50 à 75 KWH.

Accédant à cette revendication, l’élargissement perceptible sur les factures de la période septembre 2008, porte cette première tranche de 50  à 70 KWH.

Pour juger de l’impact de cette mesure sur le portefeuille des travailleurs, la même démarche que celle de la consommation d’eau, a été adoptée : 

Période 08/08

	INDEX
	CONSOMMATION TOTALE (KWH)
	MONTANT ELECTRICITE

	Ancien
	Nouveau
	
	

	673
	743
	70
	6.310

	Redevance
	Prime Fixe
	Tranche
	Tarif
	Montant

	1132
	
	50 (1 à 50)
20 (51 à 70)
	75
128
	3750
2560

	Taxe de Soutien au Activités Audiovisuelles de l’état
	Montant TVA
	TOTAL A PAYER
	Timbre

	210
	
	7652
	50


Période : 09/08

	INDEX
	CONSOMMATION TOTALE (KWH)
	MONTANT ELECTRICITE

	Ancien
	Nouveau
	
	

	743
	813
	70
	6382

	Redevance
	Prime Fixe
	Tranche
	Tarif
	Montant

	1132
	
	1 à 70
	75
	5250

	Taxe de Soutien au Activités Audiovisuelles de l’état
	Montant TVA
	TOTAL A PAYER
	Timbre

	210
	
	6592
	50


Constats : la comparaison de ces deux factures donne un gain substantiel de 1060 FCFA pour ce consommateur. Dans un contexte d’instabilité  des prix internationaux du pétrole, et pour un pays dont l’énergie électrique est fournie grâce à des centrales thermiques, cette mesure est salutaire pour le budget familial, à plus d’un titre.
5.3.12. De la situation du gaz
Le gaz est l’un des produits sensibles qui entre de plus en plus dans les habitudes de consommations des burkinabé. Cette situation est facilitée du fait des subventions accordées par l’Etat au secteur. Cette situation permet une certaine accessibilité  du plus grand nombre de consommateurs.
5.3.13. De la situation du bois de chauffe 
Les acteurs du bois de chauffe ont aussi répercuté la hausse observée sur le prix des autres matières essentielles. Les prix que nous avons relevés auprès des grossistes et détaillants ne sont pas uniformes :

Le prix actuel du chargement de camion est de 150.000 FCFA contre 120.000 FCFA antérieurement.
5.4 Incidences sur le niveau de vie des populations
	
	1994
	1998
	2003

	Dépense totale/an/ménage

Dépense moyenne/tête en CFA

Part en % de l’auto consommation dans la dépense totale
	532.045

68.628

28,7
	751.361

99.182

26,5
	866.381

135.244

29,5

	Evolution constatée en F.CFA par tète 
	0
	30.554
	36.062


Source INSD : EBCVM 2003
Sans entrer dans les aspects méthodologiques, ce tableau issu de l’enquête EBCVM 2003  de l’INSD, révèle ici l’accroissement des dépenses des ménages sur huit années environs, et un doublement des dépenses par tête. 
Cela ne signifie pas forcément une élévation du niveau de vie des ménages burkinabé, mais plutôt un doublement des dépenses de consommation de près de 97,06% en 2003, pour maintenir le niveau de vie de 1994. Une EBCVM en 2008, caractérisée par la flambée générale des prix aurait permis d’enrichir le débat socioéconomique et aidé à la prise de mesures appropriées.

Par ailleurs, l’écart entre les dépenses de consommation et le niveau réel des salaires, renseigne sur l’évolution et le niveau de la pauvreté, selon la méthode canadienne ; l’augmentation salariale de ces dernières années s’avérant insignifiantes pour combler cet écart.
En étudiant les hausses spécifiques des différents postes de consommations, il faudrait environ une hausse salariale de près de 125% pour combler cet écart.
Pour percevoir les effets de l’inflation, il est possible de faire appel à une opposition entre les notions subjectives et objectives de pauvreté, pour appréhender la dégradation des conditions de vie des ménages burkinabé.
La flambée des prix et la stagnation des revenus, se traduiraient par une insuffisance de revenus et d’une insuffisante consommation pour maintenir le niveau de vie souhaité. Nous sommes alors en présence d’une pauvreté monétaire et les ¾ de nos interviewés disent être confrontés à cette situation.
La pauvreté monétaire génère aussi une pauvreté des conditions de vie, du fait des difficultés à pourvoir aux besoins fondamentaux.
Les émeutes de la faim de février 2008, ont largement démontré les impondérables résultant de l’insécurité humaine.

Dans le cas des travailleurs burkinabé, l’on peut observer ces aspects : absentéisme, incivisme fiscal, endettements des travailleurs, corruption et prédisposition à la corruption, détournements, nombreuses revendications et grèves récurrentes, dysfonctionnement de l’administration, tensions sociales, etc.

En se basant sur les travaux de Valtriani en 1993, il est aisé de voir que la grande partie des ménages burkinabé réunira de plus en plus la combinaison de tous les manques : insuffisance des revenus, précarité des conditions de vie, perte de lien social et de potentialités, etc. 
A toutes fins utiles, et en termes de mesure statistique, on peut utiliser l’opposition entre les approches objective et subjective de la pauvreté. Dans le premier cas, on mesure le niveau de pauvreté par des instruments appropriés : seuil de pauvreté monétaire, scores des conditions de vie, indicateurs des potentialités.
 Dans le second cas, on considère comme pauvres, ceux qui se sentent pauvres dans un contexte donné. Les raisons peuvent alors en être diverses : insuffisance d’argent pour se procurer un produit donné (aspect monétaire), désir d’être au même niveau du voisin (aspect conditions de vie), envie de relations sociales équivalentes à celles du voisin. 
Au lieu de déterminer le niveau de pauvreté de façon objective par des indicateurs mesurant le niveau de vie, les conditions de vie, ou l’état des potentialités, on cherche à l’obtenir à partir des opinions des individus sur leur propre situation relative. 
Cette approche subjective, basée sur la façon dont les ménages perçoivent leur situation, ou se perçoivent comme pauvres, vient de la nécessité de savoir comment est vécue la pauvreté et quelles interventions pourraient être mise en œuvre pour la corriger.

5.5 Mesures étatiques contre la vie chère: exonérations et effets

Malgré les exonérations concédées par l’Etat, nous avons constaté des prix tel celui du riz importé, toujours à un niveau élevé ou à la hausse. Un débat sur ces principaux secteurs sensibles serait à court terme, inévitable 
VI/LES VOIES DE RECOURS FACE AUX ENTRAVES A LA CONCURRENCE ET A LA CONSOMMATION
6.1. La Commission Nationale de la Concurrence et de la Consommation (CNCC) :
La CNCC a été instituée par la loi n°15-94/ADP du 5 mai 1994, portant organisation de la concurrence au Burkina Faso.

Ses fonctionnement et attributions ont été fixés par décret n°2002-605/PRES/PM/MCPEA, abrogeant celle n° 96-64/PRES/PM/MCIA du 14 mars 1996 ;

C’est l’institution nationale chargée de la régulation de la concurrence et de la consommation (art2.), elle est saisie de toutes questions concernant la concurrence et la consommation, des pratiques anticoncurrentielles ou restrictives à la concurrence, des faits susceptibles d’infractions au sens de la loi 15-94/ADP ; un rapport annuel sur l’état de la concurrence et de la consommation  est par ailleurs dressé et la diffusion est assurée par le Ministre chargé du commerce.
 La saisine de la CNCC (art.5) peut être initiée par les institutions suivantes : 

· L’administration, 
· les associations de consommateurs,
·  les opérateurs économiques ou leurs groupements professionnels.  

En cas d’infraction constatée sur  ladite loi, la commission peut prononcer des injonctions ou des sanctions pécuniaires (art3). 

Cependant, depuis 2003, la commission de l’UEMOA s’occupe de tout ce qui est pratique anticoncurrentielle, entrave à la transparence, entente, abus de position dominante, aide d’état, etc.
Le contexte de flambée générale des prix a placé la CNCC sous les feux de la rampe. En effet, nonobstant les entorses visibles ou non à la concurrence constatées, nous avons orienté nos recherches vers cette institution et étudier les possibilités en matière de recours. Cela a été plus pour nous, l’occasion d’appréhender les difficultés et les limites actuelles de cette institution stratégique.
L’institution souffre d’un manque criard de personnel, afin d’observer le marché, mener les enquêtes, collecter les données et établir un rapport. Par ailleurs, le dernier rapport en date est celui de 2001, pour ces mêmes raisons. 
6.2. L’UEMOA
L’instance communautaire, comme relevé plus haut, s’occupe depuis 2003, de tout ce qui est pratique anticoncurrentielle, entrave à la transparence, entente, abus de position dominante, aide d’état, etc.
6.3. La Ligue des Consommateurs du Burkina

La LCB est une organisation créée  en janvier 1992, et reconnue d’utilité publique par décret n°97-115/PRESS/PM/MATS du 17/03/1997 ; elle est membre de l’organisation internationale des consommateurs.
Connue ou méconnue, la LCB mène des actions multiformes pour la protection du consommateur :
· L’information et la sensibilisation des consommateurs ;
· La formation et l’éducation du consommateur ;
· La réparation des préjudices subis ;
· La sauvegarde de l’environnement et de la qualité de vie ;

· La protection de la santé et la sécurité des consommateurs ;

· La protection et le renforcement du droit & des intérêts des consommateurs ;

La LCB conformément à ses objectifs et missions, a été l’une des organisations de première ligne pour constamment dénoncer et interpeller le gouvernement, sur les dérives du libéralisme sur le consommateur, comme cela a été le cas pour la vie chère.
Le 19 janvier 2008, la LCB à initié une conférence de presse sur la flambée des prix des produits de première nécessité, en outre, des actions au plus haut niveau, pour la protection du pouvoir d’achat des consommateurs sont initiées.

La tentative de coalition avortée avec les organisations syndicales et les autres structures de la société civile, a apporté une note discordante dans la croisade commune contre la vie chère.
En effet, les organisations professionnelles de travailleurs et de consommateurs, partagent le même objectif : la préservation du bien être des mandants (travailleurs-consommateurs-populations).
En tout état de cause, une alliance est incontournable, toute saisine par les travailleurs ou tout recours vers les instances nationales de la concurrence et consommation  exigent de passer par une organisation de consommateurs légalement reconnu comme l’exige l’article 2 du décret n°2002-605/PRES/PM/MCPEA, portant composition, attributions et fonctionnement de la CNCC.
Toutefois, l’une des alternatives serait de procéder comme les organisations syndicales françaises qui disposent de leurs propres structures chargées de la protection des consommateurs.
6.4 Réactions populaires d’auto défenses : la pratique du « TAAG ROWGO »
La population n’est pas restée impassible, face à l’effritement  de son pouvoir d’achat, depuis l’insertion du pays dans l’économie de marché.
En effet, florissent ça et là des initiatives telles les tontines, nées du génie populaire, avec des femmes à l’avant-garde : l’une d’entre elles (ces initiatives) est le TAAG-ROWGO.

Description : face aux difficultés des ménages, travailleurs, etc., d’accéder aux biens de consommation, ou autrement, de payer cash, l’alternative populaire de paiements à tempérament moyennant un surplus sur le prix de revient, constitue une bouffée d’air pour le pouvoir d’achat de ces ménages.

Tous les biens de consommations sont couverts : des produits de luxes, riz, savon etc.
Sur un plan institutionnel, le système de taag rowgo est pratiqué par les mutuelles syndicales.

Cette piste peut être aussi exploitable par les centrales syndicales, à une grande échelle, plus sécurisée, etc.
VIII/RECOMMANDATIONS

ETAT

Sur le plan Institutionnel

· Renforcer la Commission Nationale de la Concurrence et de la Consommation ;
· Initier un observatoire national de régulation du commerce et des produits agricoles, associant les travailleurs et les associations de consommateurs ;

· Asseoir une commission tripartite pour l’étude du coût de la vie ;
· Institutionnaliser l’économie sociale et solidaire par la création d’un ministère y relatif ;
· Faciliter la mise en œuvre des structures relevant de l’économie coopérative des travailleurs ;
· Institutionnaliser « la journée continue de travail » ;
· Rendre gratuits et obligatoires les contrôles du Laboratoire National de Santé Publique (LNSP), sur les produits commerciaux importés. L’Etat devant se donner les moyens de préserver efficacement la santé publique et d’éviter que des coûts connexes soient répercutés sur le pouvoir d’achat du consommateur.
Sur le plan juridique et réglementaire

· Rendre publiques et réguliers les rapports de la CNCC

· Sanctionner les fraudes et entraves à la concurrence et à la consommation
· Respecter et promouvoir les Droits Economiques et Socio Culturels (DESC), ratifiés par notre pays, et parties intégrantes des droits Humains 
Sur le plan socio économique

· Construire et promouvoir la construction des Habitats à Loyers Modérés (HLM) à plusieurs niveaux, pour la gestion efficiente des espaces fonciers urbains et la promotion du droit au logement ;
· Acheter les hydrocarbures par des contrats à termes, pour échapper aux fluctuations du marché, et protéger le pouvoir d’achat des populations ;
· A défaut de procéder à un réajustement de 125% des salaires, initier ou soutenir tout mécanisme influant à  la baisse les coûts des différents postes de consommation ;
· Initier des mesures au niveau macro pour l’organisation de facilités d’écoulement des produits alimentaires et agricoles ;
· Ramener la périodicité des EBCVM à deux ans ;
· Elaborer des indicateurs mieux, à mêmes de rendre compte des conditions de vie des burkinabé ;
· Réaliser une enquête multisectorielle portant sur les revenus des burkinabé, du privé, du public, de l’informel, etc. 
TRAVAILLEURS ET CENTRALES SYNDICALES

Sur le plan institutionnel

· Asseoir une cellule technique de veille et de proposition sur le coût de la vie, du panier de la ménagère et des indicateurs y afférents ;
· Contribuer à l’appropriation de l’économie coopérative par les travailleurs ;
· Initier une centrale d’achat ;
· Réorganiser les mutuelles interservices de travailleurs d’accès à la santé et aux biens de première nécessité ;
· Formaliser une coalition avec la LCB ;
· Initier un syndicat des consommateurs ;
· Initier un plaidoyer pour la création d’un Observatoire National de Régulation du commerce et des produits agricoles ;
· Initier des échanges verticaux et horizontaux avec les organisations sœurs de la société civile du Bénin, du Gabon, etc., afin de s’inspirer des bonnes pratiques développées dans le cadre de la vie chère ;
· Initier des visites à la CNCC, à l’IGAE, à la LNSP ;
· Institutionnaliser la pratique du TAAG ROWGO et autres initiatives populaires d’accès aux biens et services de première nécessité.
Sur le plan juridique
· Initier en coalition avec la LCB une plainte à l’UEMOA contre les pratiques anticoncurrentielles, les ententes du secteur des transports, les abus de positions dominantes.
Sur le plan socio économique

· Intensifier l’éducation des travailleurs à la planification familiale 

· Intensifier l’éducation des travailleurs à la gestion du budget familial
· Elaborer une stratégie pour la réduction du coût de la vie notamment, des recherches sur les différentes fonctions de consommation (santé, alimentation, carburant, etc.)

· Accroître l’adhésion des travailleurs aux mutuelles 
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ANNEXES
Tableau : EVOLUTION DES PRIX DES PRODUITS DE PREMIERE NECESSITE ENTRE 1990 ET 2000
	Article
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Huile d’arachide litre
	407
	440
	440
	440
	564
	628
	603
	675
	732
	728

	Mais (kg)
	76
	101
	80
	71
	65
	94
	129
	130
	141
	119

	Petit mil (kg)
	81
	130
	89
	81
	78
	98
	149
	136
	185
	135

	Riz (kg)
	170
	170
	175
	175
	207
	243
	250
	250
	270
	276

	Savon n°3
	300
	300
	300
	300
	385
	449
	538
	325
	421
	454

	Essence mélange
	
	300
	300
	300
	383
	380
	375
	381
	393
	383

	Loyer
	
	F1 3000
	F1

3857
	F1 5000
	F1 5750
	F1 10.000
	F1 8.100
F2 19639

F3 66250
	8094
23060
68.750
	8648
18976

62.500
	8266
17942

62500

	Sel marin
	82
	91
	86
	72
	78
	81
	104
	133
	206
	119

	Sorgho blanc
	77
	109
	83
	75
	70
	89
	128
	126
	158
	128

	Sucre
	370
	370
	370
	370
	446
	517
	530
	556
	584
	554

	Motocyclette P50
	215.000
	
	
	235.000
	
	
	
	
	438.000
	

	Yamaha V80
	465.000
	
	
	490.000
	
	
	
	
	1.150.000
	


SOURCE : INSD
Loyer type F1 : Zone lotie ; chambre+salon en banco, eau+électricité, sans plafond ; loyer type F2 : zone lotie ; chambre+salon en parpaing, eau+électricité, plafond, douche, et WC externe. Loyer de type F3 : quartier résidentiel, villa type F4, cuisine et WC interne, avec garage.
Tableau INDICE  DES PRIX A LA CONSOMMATION 

	Année
	Indice
	Inflation

	1990
	122,9
	-0,8

	1991
	127,5
	3,8

	1992
	123,5
	-3,2

	1993
	124,2
	0,6

	1994
	154,9
	24,7

	1995
	167
	7,8

	1996
	177,2
	6,1

	1997
	181,3
	2,3

	1998
	108
	5

	1999
	106,8
	-1,1

	2000
	106,5
	0,3


  Source INSD 
	
	Mil
	Mais
	Riz importé
	Sucre
	huile
	ciment
	Eau
	Electricité
	Pétrole
	Essence
	Gasoil

	1993-94
	7500
	6000
	17000
	355
	400
	2500
	134
	1132
	160
	368
	312

	Déc. 2004
	23000
	21375
	13500
	500
	600
	4900
	188
	1478
	390
	564
	521

	Taux de variation
	+206,66%
	+256,25%
	-20,58%
	+40,84%
	+50%
	+96%
	+40,29%
	+30,56%
	+143,75%
	+53,26%
	+188,45%


SOURCE : CENTRALES SYNDICALE 2004
La notion de pauvreté suivant le niveau de revenu

	% de ceux qui pense qu’être pauvre signifie 
	Premier

quartile
	Deuxième

quartile
	Troisième 

quartile
	Quatrième

quartile
	Ensemble

	condition matérielle difficile

niveau de consommation ≤ seuil minimum de subsistance
faible capital humain (santé, éducation)
incapacité à influencer sur ses conditions de vie
vulnérabilité aux aléas

marginalisation, exclusion sociale


	91,6
96,4

82,8

83,9

78,4

48,6
	91,6

96,4

81,8

82,8

76,6

46,7
	90,6

97,2
84,5

83,4

78,3

47,5
	86,1

96,0

84,4

74,1

70,8

52,1
	90,0

96,5

83,4

1,1

76,2

48,7

	Les 6 définitions

Aucunes des définitions
	39,7
0,3
	37,4
0,6
	37,0
0,3
	35,7
0,1
	35,7
0,3


Source : enquête 1, 2,3 module multidimensionnel de la pauvreté 2001 INSD 
PROPOSITION DE PANIER TYPE DE CONSOMMATION
	POSITION
	POIDS EN %
	POSITION
	POIDS EN %

	Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 

Produits alimentaires 

Pains et céréales 

Viande 

Poisson 

Lait, fromages et oeufs 

Huiles et graisses 

Fruits 

Légumes 

Sucre, confitures, miel, chocolat et confiserie 

Produits alimentaires 

Boissons non alcoolisées 

Café, thé, cacao 

Eaux minérales, boissons gazeuses et jus de fruits

et de légumes 

Boissons alcoolisées et tabac 

Boissons alcoolisées 

Spiritueux 

Vin 

Bière 

Tabac 

Article d’habillement et articles chaussants 

Articles d’habillement 

Tissus d’habillement 

Vêtements 

Autres articles vestimentaires et accessoires

du vêtement 

Nettoyage, réparation et location de vêtements 

Articles chaussants 

Chaussures et autres articles chaussants, y compris

la réparation et la location d’articles chaussants 

Logement, électricité, eau et autres combustibles 

Loyers d’habitation réels 

Loyers réels des locataires et sous-locataires,

y compris les autres loyers réels 

Entretien et réparation du logement 

Produits pour l’entretien et la réparation du logement 

Services d’entretien et de réparation du logement 

Adduction d’eau et autres services relatifs au logement 

Adduction d’eau 

Enlèvement des ordures 

Services d’assainissement 

Autres services relatifs au logement 
	
	Électricité, gaz et autres combustibles

Électricité 

Gaz 

Combustibles liquides 

Combustibles solides 

Chaleur 

Ameublement, équipement ménager et entretien

courant de la maison 

Meubles, articles d’ameublement, tapis

et autres revêtements de sol 

Meubles et articles d’ameublement 

Tapis et autres revêtements de sol 

Réparation des meubles, articles d’ameublement

et revêtements de sol 

Articles de ménage en textiles 

Appareils ménagers 

Gros appareils ménagers électriques ou non

et petits appareils électroménagers 

Réparation d’appareils ménagers 

Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 

Outillage pour la maison et le jardin 

Gros outillage et petit outillage et accessoires

divers 

Biens et services pour l’entretien courant

de l’habitation 

Articles de ménage non durables

Services domestiques et autres services pour

l’habitation 

Santé 

Produits et appareils thérapeutiques; matériel médical 

Produits pharmaceutiques 

Autres produits médicaux, produits et appareils

thérapeutiques 

Services de consultation externe 

Services médicaux et paramédicaux 

Services dentaires 

Services hospitaliers 

Transports 

Achats de véhicules 

Voitures particulières 

Motocycles, bicyclettes et véhicules

à traction animale 

Utilisation des véhicules personnels
	


	POSITION
	POIDS EN %
	POSITION
	POIDS EN %

	Pièces détachées et accessoires pour les véhicules

personnels 

Carburants et lubrifiants pour les véhicules

personnels 

Entretien et réparation des véhicules personnels 

Autres services relatifs aux véhicules personnels 

Services de transport 

Transport de voyageurs par chemin de fer 

Transport de voyageurs par route 

Transport de voyageurs par air 

Transport de voyageurs par mer et voies navigables

intérieures 

Transport combiné de voyageurs 

Autres achats de services de transport 

Communications 

Services postaux 

Equipement et services de téléphone et de télécopie 

Equipement de téléphone et de télécopie 

Services de téléphone et de télécopie 

Loisirs et culture 

Equipements audiovisuels, photographiques et

informatiques 

Appareils de réception, d’enregistrement et

de reproduction du son et de l’image 

Equipement photographique et cinématographique,

instruments d’optique 

Equipement informatique

Supports d’enregistrement 

Réparation des équipements audiovisuels,

photographiques et informatiques 

Autres biens durables importants pour les loisirs

et la culture 

Biens durables pour les loisirs d’intérieur

et d’extérieur, y compris les instruments de musique 

Réparation des autres biens durables importants

du domaine des loisirs et de la culture 

Autres articles et équipement de loisirs, jardins

et animaux d’agrément 

Jeux, jouets et passe-temps 

Equipements de sport, de camping et de loisirs en

plein air 

Jardins, plantes et fleurs
	
	Animaux d’agrément et produits liés,

y compris les services vétérinaires et autres pour

les animaux d’agrément 

Services récréatifs et culturels 

Services sportifs et récréatifs 

Services culturels 

Edition, presse et papeterie 

Edition 

Journaux et périodiques 

Imprimés divers et articles de papeterie et de dessin 

Voyages à forfait 

Enseignement 

Enseignement maternel et primaire, enseignement

secondaire, postsecondaire non supérieur,

enseignement supérieur et enseignement

ne correspondant à aucun niveau particulier 

Restaurants et hôtels 

Services de restauration 

Restaurants, café et similaires 

Cantines

Services d’hébergement 

Autres biens et services 

Soins personnels 

Salons de coiffure et esthétique corporelle 

Appareils électriques pour les soins personnels

et autres appareils, articles et produits pour les soins

personnels 

Effets personnels 

Articles de bijouterie, de joaillerie et d’horlogerie 

Autres effets personnels 

Protection sociale 

Assurances 

Assurances liées au logement 

Assurances liées à la santé 

Assurances liées aux transports

Autres assurances 

Services financiers 

Autres services financiers 

Autres services 
	


Plan de relevés

	Groupe de produits
	Périodicité
	Mois de relevé de prix

	
	
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	1. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées  

2. Boissons alcoolisées et tabacs 

3. Articles d’habillement et articles chaussants 

Nettoyage, réparation et location de vêtements 

Réparation et location d’articles chaussants 

4. Logement, électricité, eau et autres combustibles 

Loyers d’habitation réels 

Adduction d’eau et autres services relatifs au logement 

Electricité, gaz et autres combustibles 

Mazout 

5. Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison

Meubles, articles d’ameublement, tapis et autres revêtements

de sol

Services domestiques et autres services pour l’habitation 

6. Santé 

Produits pharmaceutiques 

Appareils thérapeutiques 

Services dentaires 

7. Transports 

Carburants 

Entretien et réparation de véhicules personnels 

Parking 

Transports publics: service direct 

Transports publics: unions tarifaires 

Taxi 

8. Communications 

Equipement de téléphonie et de télécopie 

9. Loisirs et culture 

Instruments de musique 

Equipement de sport, de camping et de loisirs en plein air

Manifestations sportives: football 

Manifestations sportives: hockey sur glace 

Activités sportives et de loisirs: piscines 

Activités sportives et de loisirs: patinoires 

Cinéma, théâtre et concerts, cours de loisirs 

Concessions radio et télévision 

Edition, journaux et périodiques 
	
	


	Groupe de produits
	Périodicité
	Mois de relevé de prix

	
	
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	 10. Enseignement 

Formation continue 

11. Restaurants et hôtels

Cantines 

Appartements de vacances 

Camping, auberges de jeunesse 

12. Autres biens et services

Salons de coiffure et esthétique corporelle 

Protection sociale 

Assurances 

Services financiers
	
	


�
2005�
2008�
Variation�
�
F1�
5.000


6.500�
10.000�
100%


69,23%�
�
F2�
12.500


15.000�
17500 


20.000                               �
40%


33,33%�
�
F3�
20.000�
25.000


30.000�
25%


50%�
�
F4�
125.000�
150.000


200.000


�
20%�
�
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